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Avant-propos

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables peut offrir des moyens de sortir de la pauvreté à des millions de ménages pauvres dans les pays en développement. Les chaînes de valeur alimentaires sont des systèmes complexes, et les causes réelles de leur sous-performance ne sont pas toujours évidentes. Il arrive souvent qu’il faille relever plusieurs défis en même temps pour parvenir à briser véritablement les cycles de la pauvreté, ce qui amène la nécessité de faire collaborer les différentes parties prenantes de la chaîne de valeur, notamment les agriculteurs, les entreprises agroalimentaires, les pouvoirs publics et la société civile. Pour compliquer encore les choses, les améliorations apportées à la chaîne de valeur doivent être économiquement, socialement et écologiquement durables: le triple critère de base que constituent les bénéfices, l’humain et la planète.

Partout dans le monde, les spécialistes du développement des organisations publiques, privées et non gouvernementales n’ont de cesse de concevoir et de mettre en œuvre des solutions innovantes pour relever ces défis. Ces spécialistes facilitent la mise à niveau des produits, des technologies, des modèles d’activité, des environnements politiques, etc. Certaines de ces solutions n’ont pas d’impact durable, tandis que d’autres permettent d’améliorer le système à grande échelle et de façon durable. Dans l’un et l’autre cas, on tire des enseignements précieux.

En sa qualité d’intermédiaire pour l’échange des connaissances visant à permettre le développement de systèmes agricoles et alimentaires inclusifs et efficaces, l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a lancé une nouvelle série de manuels pour compiler et diffuser les enseignements tirés de ces expériences. Le présent manuel est le premier dans cette série et contribue à la réalisation de l’objectif stratégique 4 de l’Organisation: Oeuvrer à des systèmes agricoles et alimentaires inclusifs et efficaces. Il présente le cadre général et un ensemble de principes qui seront autant de repères pour la mise en pratique du développement de chaînes de valeur alimentaires durables. Les manuels qui suivront porteront sur des aspects précis de l’approche, en adoptant un point de vue fondé sur les systèmes de façon à présenter les principaux problèmes et quelques-unes des pistes les plus prometteuses pour les résoudre.

Ce nouveau manuel, et ceux qui suivront, devraient faciliter la diffusion parmi les spécialistes de nouvelles idées et connaissances relatives au développement de chaînes de valeur alimentaires durables. Si cette attente est satisfaite, l’on espère qu’elle débouchera sur des impacts plus importants, plus rapides et plus durables en termes de croissance de la rentabilité des entreprises agroalimentaires et de l’agriculture, de création d’emplois décents, de création de recettes publiques, de renforcement de l’offre alimentaire et d’amélioration de l’environnement naturel.
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Résumé

Ces dix dernières années, la chaîne de valeur s’est imposée comme l’un des principaux paradigmes pour la réflexion et la pratique dans le domaine du développement. C’est pourquoi l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a lancé une nouvelle série de manuels sur le développement de chaînes de valeur alimentaires durables; la présente publication inaugure cette série. Ces manuels ont pour objet de donner des conseils pratiques sur le développement de chaînes de valeur alimentaires durables en facilitant la diffusion de solutions innovantes et tirées de l’expérience auprès d’un public cible composé de décideurs politiques, de concepteurs de projets et d’acteurs de terrain.

Ce premier manuel donne une base théorique solide sur laquelle se fonderont les manuels suivants: 1) il définit clairement le concept de chaîne de valeur alimentaire durable; 2) il présente et analyse un paradigme du développement qui intègre les concepts multidimensionnels de durabilité et de valeur ajoutée; 3) il présente, analyse et illustre dix principes qui sous-tendent le développement de chaînes de valeur alimentaires durables; et 4) il analyse les possibilités qu’offre l’utilisation du concept de chaîne de valeur pour le développement des systèmes alimentaires et les limites de l’approche.

DÉFINITION DE LA CHAÎNE DE VALEUR ALIMENTAIRE DURABLE

Aux fins de la présente publication, on entend par chaîne de valeur alimentaire durable:

l’ensemble des exploitations agricoles et des entreprises, et leurs activités successives et coordonnées d’ajout de valeur, qui produisent des matières premières d’origine agricole et les transforment en produits alimentaires, lesquels sont vendus à des consommateurs finaux et éliminés après utilisation, d’une façon qui soit rentable d’un bout à l’autre, qui ait de larges effets positifs pour la société et qui n’épuise pas de façon permanente les ressources naturelles.

Contrairement à des concepts connexes, tels que la filière et la chaîne d’approvisionnement, le concept de développement de chaînes de valeur alimentaires durables souligne simultanément l’importance de trois éléments. Premièrement, il reconnaît que les chaînes de valeur sont des systèmes dynamiques et animés par le marché, dans lesquels la dimension centrale est la coordination verticale (gouvernance). Deuxièmement, le concept est appliqué largement, habituellement de façon à couvrir un sous-secteur entier pour un produit donné (bœuf, maïs ou saumon, par exemple) dans un pays donné. Troisièmement, la valeur ajoutée et la durabilité sont des mesures de la performance explicites et multidimensionnelles, évaluées au niveau global.

PARADIGME DU DÉVELOPPEMENT DE CHAÎNES DE VALEUR ALIMENTAIRES DURABLES

L’hypothèse de départ du paradigme du développement de chaînes de valeur alimentaires durables est que l’insécurité alimentaire est avant tout un symptôme de la pauvreté. Des ménages qui disposent à tout moment de ressources financières suffisantes créent la demande effective qui stimule l’offre alimentaire. Du côté de l’offre, l’amélioration de la compétitivité dans le système alimentaire réduira le coût des produits alimentaires pour les consommateurs ou accroîtra les avantages qu’ils en tirent.

Les chaînes de valeur, moteurs de la croissance, créent de la valeur ajoutée, composée de cinq éléments:


1]les salaires pour les travailleurs;

2]le rendement de l’actif (bénéfices) pour les entrepreneurs et les propriétaires des actifs;

3]des recettes fiscales pour les pouvoirs publics;

4]une meilleure offre d’aliments pour les consommateurs; et

5]un impact net sur l’environnement, qui peut être positif ou négatif.



Cette valeur ajoutée mobilise trois boucles de croissance qui ont trait à la durabilité économique, sociale et environnementale et ont un effet direct sur la pauvreté et sur la faim. Il s’agit des boucles suivantes: 1) une boucle d’investissement, alimentée par les bénéfices et les économies réinvestis; 2) une boucle de multiplication, alimentée par les revenus supplémentaires des travailleurs que ceux-ci dépensent; et 3) une boucle de progrès, alimentée par les dépenses publiques consacrées à l’environnement sociétal et à l’environnement naturel.

Au-delà de la durabilité commerciale et budgétaire, l’aspect durabilité du développement de chaînes de valeur alimentaires durables suppose d’adopter des mécanismes institutionnels qui conduisent à une distribution plus équitable de la valeur ajoutée accrue, à la baisse de la consommation de ressources non renouvelables et à l’atténuation de l’impact sur ces ressources. Les trois dimensions de la durabilité sont étroitement liées: la durabilité sociale et la durabilité environnementale deviennent de plus en plus des critères qui déterminent l’accès aux marchés et la compétitivité.

Au départ, le développement de chaînes de valeur alimentaires durables est principalement axé sur les gains d’efficience qui conduisent à la baisse des prix alimentaires, et à une plus grande disponibilité alimentaire, ce qui permet aux ménages d’acheter plus d’aliments. Cela étant, à mesure que leur revenu augmente, les ménages ont tendance à acheter davantage de produits alimentaires de plus grande valeur (qui ont une meilleure valeur nutritive, qui sont plus faciles à consommer ou qui donnent une meilleure image) et non à accroître la quantité d’aliments qu’ils consomment. Cette évolution de la demande des consommateurs devient alors un élément essentiel qui motive l’innovation et la création de valeur à chaque niveau de la chaîne alimentaire, ce qui débouche sur l’amélioration continue de l’offre alimentaire et profite aux consommateurs.

Ce paradigme met au jour plusieurs fausses vérités sur le développement des chaînes de valeur, telles que «la petite agriculture doit être préservée», «le développement des chaînes de valeur ne peut aider qu’une faible minorité d’agriculteurs» ou «le problème de l’insécurité alimentaire peut être résolu à l’intérieur du système alimentaire».

PRINCIPES POUR LE DÉVELOPPEMENT DE CHAÎNES DE VALEUR ALIMENTAIRES DURABLES

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables nécessite une approche particulière pour l’analyse de la situation, l’élaboration des stratégies et des plans d’appui et l’évaluation de l’impact sur le développement, ce que l’on traduit dans la présente publication au moyen de dix principes liés les uns aux autres.

Cette approche ne consiste pas à simplement établir de longues listes de problèmes souvent connus, auxquels on recommande ensuite de s’attaquer un à un. Non, le développement de chaînes de valeur alimentaires durables se caractérise par une approche globale qui permet de recenser les causes profondes et interdépendantes qui expliquent pourquoi les acteurs de la chaîne de valeur n’exploitent pas les débouchés commerciaux existants.

Les dix principes sont groupés en trois phases d’un processus de développement continu.

Dans la première phase, la mesure de la performance, on évalue la chaîne de valeur au regard des résultats économiques, sociaux et environnementaux qu’elle donne aujourd’hui par rapport à une vision sur ce qu’elle pourrait fournir à l’avenir (principes 1, 2 et 3). Il faudrait concentrer les programmes de développement de chaînes de valeur alimentaires durables sur les chaînes de valeur pour lesquelles on constate les plus grands décalages entre la performance réelle et la performance potentielle.

Dans la deuxième phase, la compréhension de la performance, on recense les principaux facteurs de performance (ou les causes profondes de la sous-performance) en tenant compte de trois aspects essentiels: les modalités selon lesquelles les parties prenantes de la chaîne alimentaire et leurs activités sont liées entre elles et avec leur environnement économique, social et naturel (principe 4), les éléments qui influencent le comportement des différentes parties prenantes dans leurs interactions commerciales (principe 5) et la façon dont la valeur est déterminée dans les marchés finaux (principe 6).

Dans la troisième phase, l’amélioration de la performance, on suit une séquence logique d’actions: on met au point, sur la base de l’analyse réalisée lors de la deuxième phase, une vision précise et réaliste et une stratégie connexe de développement de la chaîne de valeur de base dont conviennent les parties prenantes (principe 7) et on choisit les activités de mise à niveau et les partenariats multilatéraux qui soutiennent la stratégie et dont on peut raisonnablement attendre qu’ils auront un impact de l’ampleur envisagée (principes 8, 9 et 10).

CONCLUSIONS

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables fournit un cadre souple qui permet de relever les nombreux défis inhérents au développement des systèmes alimentaires. En pratique, une mauvaise compréhension de sa nature fondamentale peut facilement avoir comme conséquence que l’approche aura un impact limité ou non durable. Même si les spécialistes comprennent et appliquent rigoureusement les principes du développement de chaînes de valeur alimentaires durables, cette approche ne peut résoudre tous les problèmes qui se posent dans le système alimentaire. Les chaînes de valeur alimentaires ne peuvent pas apporter un revenu à tout le monde, ne peuvent pas intégrer les compromis au niveau du système alimentaire et ne peuvent pas être totalement inoffensives pour l’environnement. Il faut mettre en place des programmes publics et des stratégies nationales de développement pour compenser ces limites. Cependant, ces programmes et stratégies sont en grande partie financés au moyen des recettes fiscales générées par les chaînes de valeur, ce qui fait que le développement des chaînes de valeur en général, et de chaînes de valeur alimentaires durables en particulier, doit être placé au cœur de toute stratégie de réduction de la pauvreté et de la faim à long terme.


Résumé analytique

Suivre des approches de développement de chaînes de valeur alimentaires durables pour réduire la pauvreté ouvre des perspectives très intéressantes et s’accompagne de défis impressionnants. Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables nécessite une approche fondée sur les systèmes pour recenser les problèmes profonds, une réflexion innovante pour trouver des solutions efficaces et de larges partenariats pour mettre en œuvre des programmes qui auront un impact à grande échelle. En pratique, toutefois, une mauvaise compréhension de sa nature fondamentale peut facilement avoir comme conséquence que les projets relatifs aux chaînes de valeur auront un impact limité ou non durable. Par ailleurs, les spécialistes du développement de par le monde tirent des enseignements précieux tant de leurs échecs que de leurs réussites, mais bon nombre de ces enseignements ne sont pas bien diffusés. Cette nouvelle série de manuels vise à combler ces lacunes en donnant des conseils pratiques sur le développement de chaînes de valeur alimentaires durables à un public cible composé de décideurs politiques, de concepteurs de projets et d’acteurs de terrain. Ce premier manuel donne une base théorique solide sur laquelle se fonderont les manuels suivants: 1) il définit clairement le concept de chaîne de valeur alimentaire durable; 2) il présente et analyse un paradigme du développement qui intègre les concepts multidimensionnels de durabilité et de valeur ajoutée; 3) il présente, analyse et illustre dix principes qui sous-tendent le développement de chaînes de valeur alimentaires durables; et 4) il analyse les possibilités qu’offre l’utilisation du concept de chaîne de valeur pour le développement des systèmes alimentaires et les limites de l’approche. Ce faisant, le présent manuel défend avec force l’idée qu’il convient de placer le développement de chaînes de valeur alimentaires durables au cœur de toute stratégie de réduction de la pauvreté et de la faim à long terme.
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Ces dix dernières années, la chaîne de valeur s’est imposée comme l’un des principaux paradigmes pour la réflexion et la pratique dans le domaine du développement. Cette évolution s’est accompagnée de l’explosion du nombre de publications consacrées à tous les aspects des chaînes de valeur. L’analyse des chaînes de valeur a fait l’objet d’une attention particulière et de nombreux guides généraux et spécialisés ont été consacrés à ce thème1. D’autres publications sur les chaînes de valeur portaient sur des aspects précis de l’approche, tels que la sélection des chaînes de valeur, l’élaboration des stratégies, les plans de mise en œuvre et les outils d’analyse d’un environnement porteur.

Il est aujourd’hui difficile d’avoir une vue d’ensemble, ne serait-ce qu’en raison du grand nombre de publications consacrées aux chaînes de valeur et des nombreuses variations constatées dans les définitions et les approches. Même si elle se profile rapidement comme un thème important dans les publications plus récentes, l’approche triple de la durabilité – combinant la durabilité économique, sociale et environnementale – n’a pas encore fait l’objet d’un traitement systématique et approfondi dans la littérature. Qui plus est, de nombreux enseignements pratiques sur le développement des chaînes de valeur, notamment sur les possibilités qu’il offre et sur ses limites, restent assez confidentiels. Parallèlement, l’approche par les chaînes de valeur est pour l’essentiel restée un élément de la boîte à outils des praticiens du développement, et n’a donc pas une base scientifique solide2.

C’est dans ce contexte que l’Organisation des Nations Unies pour l’alimentation et l’agriculture (FAO) a lancé une nouvelle série de manuels sur le développement de chaînes de valeur alimentaires durables3; la présente publication est la première de cette série. Ces manuels ont pour objet de donner des conseils pratiques sur le développement de chaînes de valeur alimentaires durables en facilitant la diffusion de solutions innovantes, tirées de l’expérience, auprès d’un public cible composé de décideurs politiques, de concepteurs de projets et d’opérateurs de terrain. Conçus pour le secteur public, les manuels se caractérisent par une approche axée principalement sur le développement, dans le cadre de laquelle on montre comment utiliser les chaînes de valeur pour réduire la pauvreté et éradiquer la faim à grande échelle.

L’objectif du présent manuel est de présenter une interprétation commune du concept de développement de chaînes de valeur alimentaires durables sur laquelle s’appuieront les manuels suivants. Plus spécifiquement, le premier manuel vise quatre objectifs: 1) définir clairement le concept de chaîne de valeur alimentaire durable; 2) présenter et analyser un paradigme du développement quiintègre les notions multidimensionnelles de durabilité et de valeur ajoutée; 3) présenter, analyser et illustrer dix principes qui sous-tendent le développement de chaînes de valeur alimentaires durables; 4) analyser les possibilités qu’offre l’utilisation du concept de chaîne de valeur pour le développement des systèmes alimentaires et les limites de l’approche.

La présente publication n’est donc pas un énième guide pratique de l’analyse des chaînes de valeur. Elle vise plutôt à donner une base théorique solide aux conseils pratiques que contiendront les autres manuels. L’objectif est à la fois de traduire en termes concrets les clés de compréhension provenant de la littérature universitaire et de codifier les enseignements tirés par les professionnels de terrain. Fondés sur les meilleures pratiques internationales, les manuels abordent différents aspects du développement de chaînes de valeur alimentaires durables, tels que les systèmes d’approvisionnement en intrants, les modèles d’entreprise inclusifs, les organisations de producteurs, les techniques après récolte, la promotion des investissements, le développement territorial, des chaînes de valeur plus écologiques et de nombreux autres sujets.

Cette série de manuels traite plus particulièrement des chaînes de valeur alimentaires qui relient les agriculteurs ou les pêcheurs aux consommateurs finaux de produits alimentaires. Bien que les principes généraux du développement de chaînes de valeur durables varient peu d’un produit à l’autre, les chaînes de valeur alimentaires présentent quatre caractéristiques uniques qui les distinguent des autres chaînes de valeur:


1]Nous faisons tous partie de la chaîne de valeur alimentaire. Nous sommes tous des consommateurs dont le bien-être dépend directement des aliments que nous mangeons. Les effets que les aliments ont sur notre santé, du fait de leur valeur nutritive et de leur capacité à transporter des agents pathogènes, sont une source de préoccupation pour la société, qui nécessite un suivi strict de la part du secteur public. Le lieu où vit le consommateur, ses préoccupations, ses habitudes et ses préférences alimentaires jouent beaucoup sur la nature de la chaîne de valeur.

2]Dans la plupart des pays en développement, l’agriculture et l’alimentation représentent une grande part de l’économie, sinon la plus grande, en particulier s’agissant du nombre de personnes qui en tirent un revenu. Les chaînes de valeur alimentaires sont particulièrement importantes pour les personnes pauvres et ont des incidences directes sur la sécurité alimentaire. Elles revêtent dès lors une importance stratégique dans les politiques nationales (et mondiales), ce qui a un effet direct sur l’environnement commercial dans lequel évoluent les acteurs de la chaîne de valeur.

3]La production alimentaire est étroitement liée à l’environnement naturel (sols, étendues d’eau, air, génétique) et au cycle biologique des plantes et des animaux. Elle est donc influencée par des facteurs qui échappent, dans une mesure variable, au contrôle des producteurs (climat, maladies) et a des incidences sociales et environnementales, des externalités4 qui sont aujourd’hui de plus en plus internalisées dans le prix de revient.

4]En combinaison avec les points précédents, il est difficile de contrôler la qualité des produits alimentaires, tant en termes d’uniformité (principalement au stade de la production) qu’en termes de conservation (nature périssable). Il est donc nécessaire de mettre à niveau différents aspects institutionnels, organisationnels et techniques tout au long de la chaîne de valeur alimentaire (semences certifiées, bonnes pratiques agricoles, contrats, normes, chaîne du froid, technologies de l’information et de la communication, par exemple).



Le présent manuel est structuré comme suit:

Le chapitre 2 présente le concept de chaîne de valeur alimentaire durable, le compare à des concepts connexes mais différents et le place dans un cadre de développement de chaînes de valeur durables. Il insiste sur l’importance des chaînes de valeur en tant que systèmes dynamiques et animés par le marché, dans lesquels la dimension centrale est la coordination verticale (gouvernance).

Le chapitre 3 présente le paradigme du développement de chaînes de valeur alimentaires durables. Faisant le lien entre l’objectif général de la FAO – l’éradication de la faim – et le concept de chaîne de valeur, cette présentation tourne principalement autour du thème central de l’intégration des différentes dimensions de la durabilité et de la valeur dans un seul et unique paradigme. Ce chapitre s’achève sur l’analyse de plusieurs fausses vérités sur le développement de chaînes de valeur alimentaires durables.

Le chapitre 4 présente de façon systématique dix principes (illustrés au moyen d’exemples) sur lesquels s’appuie l’amélioration continue de la performance dans les trois phases du cycle de développement d’une chaîne de valeur:


»Dans la première phase, celle de la mesure de la performance, on évalue la chaîne de valeur au regard des résultats économiques, sociaux et environnementaux qu’elle donne par rapport à son potentiel (principes 1, 2 et 3).

»Dans la deuxième phase, celle de la compréhension de la performance, on étudie les causes profondes de la sous-performance en tenant compte des modalités selon lesquelles les parties prenantes de la chaîne de valeur et leurs activités sont liées entre elles et avec leur environnement économique, social et naturel dans un système (principe 4), de la façon dont ces liens influencent le comportement commercial des différentes parties prenantes (principe 5) et de la façon dont la détermination de la valeur dans les marchés finaux façonne la dynamique du système (principe 6).

»Dans la troisième phase, celle de l’amélioration de la performance, on suit une séquence logique qui consiste à mettre au point une stratégie pour le développement de la chaîne de valeur de base fondée sur l’analyse réalisée lors de la deuxième phase et sur la vision dont conviennent les parties prenantes (principe 7) et à choisir des activités de mise à niveau et des partenariats multilatéraux dont on peut raisonnablement attendre qu’ils auront un impact de l’ampleur envisagée (principes 8, 9 et 10).



Le chapitre 5 traite brièvement des possibilités offertes par le développement des chaînes de valeur alimentaires et de ses limites, et le chapitre 6 présente les conclusions.
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2.1 » DÉFINITION DU CONCEPT

La littérature multiplie les définitions du concept de chaîne de valeur, que l’on peut classer dans deux grandes catégories: les définitions descriptives/structurelles (ce qu’est une chaîne de valeur) et les définitions normatives/stratégiques (comment une chaîne de valeur devrait être). On utilise dans la présente publication une définition stratégique, qui correspond le mieux à la question centrale du spécialiste: quelles stratégies faut-il suivre pour les politiques/projets/programmes afin de développer une chaîne de valeur donnée dans un pays donné?

Aux fins de la présente publication, on entend par «chaîne de valeur alimentaire durable»:


“l’ensemble des exploitations agricoles et des entreprises, et leurs activités successives et coordonnées d’ajout de valeur, qui produisent des matières premières d’origine agricole et les transforment en produits alimentaires, lesquels sont vendus à des consommateurs finaux et éliminés après utilisation, d’une façon qui soit rentable d’un bout à l’autre, qui ait de larges effets positifs pour la société et qui n’épuise pas de façon permanente les ressources naturelles5.”



«L’ensemble des exploitations agricoles et des entreprises» renvoie à la fois aux acteurs qui sont directement propriétaires des produits et aux différents prestataires de services aux entreprises (par exemple les banques, les transporteurs, les agents de vulgarisation, les fournisseurs d’intrants et les agents de transformation qui facturent leur travail). Le comportement et la performance de ces acteurs sont fortement influencés par l’environnement commercial dans lequel ils évoluent.

L’adjectif «coordonnées» signifie ici que, au sein des chaînes de valeur, la structure de gouvernance transcende une série de transactions commerciales traditionnelles au comptant, et qu’il existe un certain degré de coordination verticale non antagoniste, du moins dans une partie de la chaîne (selon Hobbs, Cooney et Fulton [2000]). Il signifie aussi que la concurrence s’opère de plus en plus entre des chaînes entières (ou des réseaux) et non entre des entreprises à titre individuel. Le renforcement de la coordination est un élément de la modernisation des chaînes de valeur alimentaires dirigées par de grands acteurs de la transformation et de la grande distribution, mais il est aussi important aux fins du développement de chaînes de valeur pour les aliments de base qui font pour l’heure l’objet d’échanges informels6.

Le concept de valeur ajoutée tient une place centrale à la fois dans la définition utilisée dans la présente publication et dans le modèle de développement que l’auteur présente. On peut ajouter de la valeur à un produit agroalimentaire intermédiaire non seulement en le transformant, mais aussi en le stockant (la valeur s’accroît au fil du temps) ou en le transportant (la valeur s’accroît d’un lieu à l’autre). Pour les parties prenantes de la chaîne de valeur7, on définit ici la valeur ajoutée plus formellement comme la différence entre les coûts non salariaux qu’il faut assumer pour produire et fournir un produit alimentaire et le prix maximum que le consommateur est prêt à payer pour ce produit. Les coûts non salariaux sont tous les coûts autres que les salaires payés aux salariés occasionnels ou permanents. Ainsi, la valeur créée dans une chaîne de valeur est captée sous cinq formes:


1]les salaires pour les salariés;

2]les bénéfices nets pour les propriétaires des actifs;

3]les recettes fiscales, y compris les formes illégales de «taxation» associées à la corruption et à l’extorsion;

4]la rente du consommateur, c’est-à-dire la différence entre le prix que le consommateur est prêt à payer pour le produit et le prix du marché réellement payé;

5]les externalités, qui représentent une cinquième dimension de la valeur ajoutée. Les activités menées au sein de la chaîne de valeur auront immanquablement un effet sur l’environnement au sens large. Les externalités comprennent les effets négatifs (coûts pour la société), tels que la pollution atmosphérique qu’un acteur économique cause sans payer de dédommagement, et les effets positifs (bienfaits pour la société) que les exploitations agricoles et les entreprises agroalimentaires ont sur l’environnement mais pour lesquels elles ne sont pas rémunérées, tels que l’accroissement de la biodiversité dans les zones d’exploitation agricole ou la propagation des effets d’intrants utilisés dans une chaîne de valeur dans une autre chaîne de valeur. La valeur ajoutée pour la société tient compte de ces effets plus larges sur l’environnement.



La figure 1 illustre cette décomposition du concept de valeur ajoutée.

Commercialement, l’objectif principal de la chaîne de valeur est de maximiser les bénéfices non seulement en éliminant les inefficacités mais aussi en maximisant les revenus globaux pour tous ses acteurs, en créant des produits que les consommateurs sont prêts à payer plus cher ou à acheter en plus grandes quantités. Autrement dit, l’objectif principal de la chaîne de valeur est de capter efficacement la valeur dans les marchés finaux afin de générer des bénéfices plus importants et de créer des résultats mutuellement acceptables pour toutes les exploitations agricoles et entreprises actives en son sein, de la production à l’élimination des déchets, en passant par la consommation. On notera par ailleurs qu’il est possible d’ajouter ou de perdre de la valeur à chaque étape. Par exemple, les pertes après récolte peuvent survenir pendant le stockage et le conditionnement.
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Les aspects relatifs à l’impact sur la société, en particulier la distribution équitable de la valeur le long de la chaîne et l’empreinte environnementale de cette chaîne, s’entrelacent de plus en plus avec l’aspect fondamental de la compétitivité au sein de la chaîne de valeur, selon au moins deux modalités. Premièrement, il peut être nécessaire de faire des compromis, par exemple adopter des processus plus écologiques qui déboucheront peut-être sur des prix moins compétitifs. Deuxièmement, la durabilité sociale et la durabilité environnementale deviennent elles-mêmes des sources de création de valeur et de compétitivité. Par exemple, l’image d’un produit plus écologique peut avoir une plus grande valeur aux yeux des consommateurs et permettre au producteur de différencier (positivement) son produit sur le marché.

Les chaînes de valeur sont des structures de niveau intermédiaire (méso), situées entre le niveau macro de l’économie nationale et le niveau micro de l’individu. On peut donc les interpréter au sens strict (les entreprises et fonctions qui conduisent à la présence d’un produit donné dans les rayons; par exemple un paquet de 500 g de bœuf haché de marque Z dans le supermarché Y de la ville X) ou au sens large (toutes les entreprises et fonctions intervenant dans la production d’une large catégorie de produits alimentaires apparentés; par exemple les produits bovins du pays Z dans un ensemble de marchés où ils sont habituellement en concurrence avec des produits concurrentiels d’autres pays). Dans le présent manuel, qui s’intéresse à l’impact général que la croissance des chaînes de valeur a sur le développement, c’est l’interprétation au sens large qui prime généralement.

2.2 » CONCEPTS CONNEXES

Plusieurs concepts sont liés à celui de chaîne de valeur, par exemple la filière (chaîne de produits) et la chaîne d’approvisionnement. Bien que ces termes soient souvent utilisés l’un pour l’autre, ils font référence à des notions distinctes. On a élaboré ces concepts au fil du temps pour répondre aux limites des anciens concepts, et les nouveaux ont remplacé les anciens. Sept de ces concepts – filière, chaîne d’approvisionnement, sous-secteur, chaîne de valeur de Porter, filière globale, «réseau-filière», modèle d’entreprise inclusif, système alimentaire et approche paysage – sont abordés brièvement ici et présentés plus en détail dans l’annexe sur les définitions liées au concept de chaîne de valeur.

L’approche par la filière (aussi appelée chaîne de produits) est le plus ancien de ces concepts; elle date des années 50. Au départ, cette approche était axée sur l’optimisation des flux physiques de produits et des taux de conversion dans le cadre de la transformation à grande échelle de produits de base, principalement des produits agricoles d’exportation tels que le cacao. Le concept a été élargi au fil du temps, et il correspond aujourd’hui pour l’essentiel à celui de chaîne de valeur.

Les années 80 ont été riches en termes de création de concepts: elles ont vu l’apparition, en parallèle, des concepts de sous-secteur, de chaîne d’approvisionnement et de chaîne de valeur de Porter, chacun de ces concepts développant l’approche par la filière de différentes façons. Dans un contexte d’évolution technologique et d’industrialisation rapides, le concept de chaîne d’approvisionnement a ajouté à celui de filière des éléments de l’économie enseignée dans les écoles de commerce tels que la finance, l’information, le savoir et la collaboration stratégique entre les entreprises. Cela étant, le concept de chaîne d’approvisionnement porte surtout sur l’optimisation des flux des produits et des services tout au long de la chaîne, c’est-à-dire la logistique.

L’approche par le sous-secteur a permis de suivre le flux d’un produit brut donné, à travers différents canaux distincts et en concurrence, jusqu’à un ensemble de marchés de consommateurs, et a introduit l’idée selon laquelle ces sous-secteurs sont des systèmes dynamiques qui évoluent avec le temps.

Le concept de chaîne de valeur de Porter a inauguré l’expression «chaîne de valeur». Il a mis en avant la notion d’ajout de valeur dans des marchés concurrentiels comme élément central de la chaîne des activités menées entre la production et la consommation. Cependant, ce concept traite surtout de la stratégie à l’échelle de l’entreprise et non du développement économique au sens large.

La création du concept de filière globale (Gereffi et Korzeniewicz [1994]) a marqué un tournant. C’est de ce concept qu’est tiré pour une grande part le concept de chaîne de valeur tel qu’on le conçoit aujourd’hui dans le domaine du développement économique. Le concept de filière globale a combiné des éléments de ses prédécesseurs et y a ajouté la notion de gouvernance de la chaîne, à savoir la façon dont les différentes entreprises de la chaîne sont coordonnées (ou liées d’un point de vue stratégique) pour devenir plus compétitives et ajouter davantage de valeur. Il a aussi insisté sur la façon dont cette coordination est de plus en plus déterminée par de grands acheteurs au niveau mondial, tels que des distributeurs ou des sociétés de marketing. Ce concept montre ainsi que les chaînes de valeur sont mues par deux éléments liés entre eux: la nature des marchés des consommateurs finaux et la mondialisation.

Depuis 2000, on a créé des variations du concept de chaîne de valeur, pour passer outre les limites perçues du concept d’origine.

Le concept de «réseau-filière» a intégré plus explicitement dans le modèle les liens horizontaux (les réseaux) et l’interaction entre coordination horizontale et coordination verticale, par exemple les débouchés commerciaux plus nombreux pour les groupes d’agriculteurs.

Avec le modèle d’entreprise inclusif, on s’est attaqué au défi de l’intégration des personnes pauvres (les producteurs ou les consommateurs) dans les chaînes de valeur. Ce concept présente un autre avantage: le fait qu’il soit axé sur une partie bien précise de la chaîne de valeur (par exemple les petits exploitants en contact direct avec un agent de transformation) le rend plus facile à gérer que le concept plus vaste et plus complexe de chaîne de valeur. En contrepartie, la nature même de cette approche, à savoir son objet plus restreint, rend plus pressante la question de savoir comment avoir un impact à grande échelle.

Le concept de chaîne de valeur alimentaire durable, qui fait l’objet de la présente publication, convient également dans ce contexte, puisqu’il ajoute, de façon plus formelle, des dimensions de durabilité, définies au sens large, au concept de chaîne de valeur et applique ce dernier à la nature spécifique de la production, de la transformation et de la distribution des aliments.

À l’avenir, on mettra probablement en avant des concepts encore plus larges pour combler les lacunes dues au caractère «monoproduit» du concept de chaîne de valeur. En effet, et ce n’est qu’un exemple, les chaînes de valeur alimentaires ne sont pas séparées les unes des autres: les agriculteurs travaillent généralement avec plusieurs produits de l’agriculture, de l’élevage ou de la pêche et doivent prendre des décisions interdépendantes sur ces produits (systèmes agricoles); les services aux entreprises, l’infrastructure et les politiques (par exemple les financements, les marchés et les politiques foncières) ne sont bien souvent pas spécifiques à un seul produit.

Ces concepts plus larges sont par exemple le système alimentaire, qui intègre en un seul et même concept toutes les chaînes de valeur alimentaires d’un pays donné, et l’approche paysage, qui fait de même pour tous les systèmes (économique, social et naturel) en interaction dans un lieu géographique donné.

Grâce à ces concepts plus larges, on peut évaluer l’importance relative d’une chaîne de valeur par rapport à une autre, étudier les interactions des différentes chaînes de valeur, entre elles et avec l’environnement, et estimer quels changements dans l’environnement porteur auront probablement l’impact général le plus fort en termes de développement.

Mais en définitive, le praticien devra revenir au concept de chaîne de valeur appliqué à des produits alimentaires donnés. Il est donc probable que ces nouveaux concepts viendront compléter celui de chaîne de valeur, sans le remplacer. On trouvera au chapitre 5 (Possibilités offertes et limites) une analyse plus détaillée des possibilités offertes par l’approche par les chaînes de valeur pour le développement des chaînes agroalimentaires, et de ses limites.

2.3 » CADRE DE LA CHAÎNE DE VALEUR ALIMENTAIRE DURABLE

Le cadre présenté dans la figure 2 s’appuie sur les nombreux cadres théoriques que l’on peut trouver dans la littérature. En bref, il présente un système dans lequel le comportement et la performance des exploitations agricoles et des autres entreprises agroalimentaires sont déterminés par un environnement complexe.

Le cadre est construit autour de la chaîne de valeur de base, qui a trait aux acteurs de la chaîne de valeur, c’est-à-dire ceux qui produisent ou qui achètent un produit aux acteurs situés en amont, qui ajoutent de la valeur au produit et qui le vendent ensuite aux acteurs situés en aval. Les acteurs de la chaîne de valeur sont principalement des entreprises privées, mais l’on peut aussi compter parmi eux des organismes publics tels que les acheteurs institutionnels (par exemple les organismes chargés des réserves alimentaires, les organismes achetant des produits alimentaires dans les situations d’urgence tels que le Programme alimentaire mondial, et l’armée). Les acteurs présents à un niveau quelconque de la chaîne constituent un ensemble hétéroclite: ils diffèrent du point de vue de leur taille, de la technologie qu’ils utilisent et de leurs objectifs, entre autres choses, et sont reliés à de nombreux marchés finaux par l’intermédiaire de canaux différents.

On distingue quatre fonctions de base (maillons) dans la chaîne: la production (par exemple l’élevage ou la pêche), l’agrégation, la transformation et la distribution (vente en gros et au détail). La phase d’agrégation est particulièrement pertinente pour les chaînes de valeur alimentaires dans les pays en développement. En effet, il est souvent très difficile, dans ce type de pays, d’agréger et de stocker efficacement les petits volumes de denrées produites par des petits exploitants dispersés dans le pays. Cette fonction d’agrégation peut être assurée par des groupes de producteurs, par des intermédiaires spécialisés, par des entreprises de transformation alimentaire ou, moins couramment, par des distributeurs (grossistes ou détaillants).

Un des éléments essentiels de la chaîne de valeur de base est sa structure de gouvernance. La notion de «gouvernance» renvoie à la nature des liens qui unissent les acteurs à certains niveaux de la chaîne (liens horizontaux) et dans l’ensemble de la chaîne (liens verticaux). Elle porte sur des éléments tels que l’échange d’informations, la détermination des prix, les normes, les mécanismes de paiement, les contrats incluant ou non des services, la puissance commerciale, les entreprises leaders, les systèmes de marché de gros, etc.

Les acteurs de la chaîne de valeur sont aidés par des fournisseurs d’appui au développement des entreprises, qui ne s’approprient pas le produit mais qui jouent un rôle essentiel dans la facilitation du processus de création de valeur. Au côté des acteurs de la chaîne de valeur, ces fournisseurs d’appui constituent la chaîne de valeur élargie.

On peut distinguer trois grands types de fournisseurs d’appui:


1]les fournisseurs d’intrants physiques, tels que des semences au niveau de la production ou des matériaux d’emballage au niveau de la transformation;

2]les fournisseurs de services non financiers, tels que la pulvérisation des champs, le stockage, le transport, les tests en laboratoire, la formation à la gestion, les études de marché et la transformation;

3]les fournisseurs de services financiers. Ceux-ci sont séparés des autres services en raison du rôle fondamental joué par le fonds de roulement et par les fonds d’investissement lorsqu’il s’agit de placer la chaîne de valeur sur la voie de la croissance durable.



En pratique, il arrive qu’un seul fournisseur fournisse les trois types d’appui ensemble (on citera comme exemple la fourniture de semences et d’engrais, assurés et à crédit, accompagnée de services de vulgarisation). Ces fournisseurs d’appui peuvent être des organisations du secteur privé, du secteur public ou de la société civile et faire directement partie de la structure de gouvernance (par exemple lorsque des services sont inclus dans les contrats des petits producteurs).

Au final, la valeur est déterminée par le consommateur qui choisit quels produits alimentaires il achète sur les marchés national et international (c’est l’argent qui parle). Les retentissements de ce choix se font sentir jusqu’aux niveaux de la production, de la transformation et de la fourniture d’appui.

Les acteurs de la chaîne de valeur et les fournisseurs d’appui évoluent dans un environnement porteur donné, dans lequel on distingue des éléments sociétaux et des éléments naturels.

Les éléments sociétaux sont les constructions intellectuelles qui constituent une société. On peut les classer en quatre types:


1]les éléments socioculturels informels, par exemple les préférences des consommateurs et les prescriptions religieuses;

2]les éléments institutionnels officiels, par exemple les règlements, les lois et les politiques;

3]les éléments organisationnels, par exemple les associations interprofessionnelles et les instituts de recherche et d’enseignement présents dans le pays;

4]les éléments d’infrastructure, par exemple les routes, les ports, les réseaux de communication et les réseaux électriques.
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Les éléments naturels comprennent les sols, l’eau, la biodiversité et les autres ressources naturelles.

Au sein de l’environnement porteur, on peut aussi distinguer l’environnement national (par exemple la législation d’un pays relative à la sécurité sanitaire) de l’environnement international (par exemple les normes internationales de sécurité sanitaire telles que le Codex Alimentarius).

La durabilité de la chaîne de valeur revêt simultanément trois dimensions: économique, sociale et environnementale. S’agissant de la dimension économique, une chaîne de valeur existante ou une proposition d’amélioration d’une chaîne de valeur est considérée comme durable si les activités requises au niveau de chacun des acteurs ou fournisseurs d’appui sont viables d’un point de vue commercial (c’est-à-dire rentables pour les services commerciaux) ou budgétaire (pour les services publics). S’agissant de la dimension sociale, la durabilité correspond à des résultats socialement et culturellement acceptables en termes de distribution des avantages et des coûts associés à la création de valeur accrue. S’agissant de la dimension environnementale, la durabilité d’une chaîne de valeur est en grande partie déterminée par la capacité de ses acteurs à ne pas ou peu nuire à l’environnement, dans le cadre de leurs activités d’ajout de valeur; lorsque c’est possible, ces activités devraient même avoir un effet positif sur l’environnement.

La durabilité est par définition un concept dynamique en ce sens qu’elle est cyclique et dépend du chemin emprunté, ce qui veut dire que les résultats obtenus à un moment donné influencent fortement les résultats que l’on obtiendra ensuite. Le concept de durabilité est étudié plus en détail dans le chapitre 3 (Paradigme du développement de chaînes de valeur alimentaires durables).
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L’hypothèse de départ du paradigme du développement de chaînes de valeur alimentaires durables est que l’insécurité alimentaire est un symptôme de la pauvreté. Si les ménages disposent toujours de ressources financières (revenu, richesse et aide) suffisantes pour satisfaire leurs besoins, ils créent une demande effective qui entraîne l’offre alimentaire8. Du côté de l’offre, les améliorations apportées au système alimentaire grâce à la concurrence peuvent réduire le coût des aliments pour le consommateur ou en améliorer la valeur nutritive sans hausse de prix.

Réduire le coût de l’alimentation aura beaucoup d’effet sur la pauvreté dans les cas où l’alimentation représente une grande partie des dépenses d’une grande partie de la population, comme c’est le cas dans la plupart des pays en développement. Lutter contre la faim de manière durable et sur le long terme implique donc de s’attaquer à la sous-performance du système économique et du système alimentaire. Si le développement de chaînes de valeur alimentaires durables joue un rôle central dans ce processus, il doit néanmoins s’accompagner du développement de chaînes de valeur non alimentaires durables et de programmes qui améliorent l’environnement porteur, facilitent l’emploi indépendant et renforcent la protection sociale.

Comme on le voit dans la figure 1, la valeur ajoutée par les chaînes de valeur se compose de cinq éléments:


1]les salaires pour les travailleurs;

2]le rendement de l’actif (bénéfices) pour les entrepreneurs et les propriétaires des actifs;

3]des recettes fiscales pour les pouvoirs publics;

4]une meilleure offre d’aliments pour les consommateurs (rente du consommateur); et

5]un impact net sur l’environnement (externalités), qui peut être positif ou négatif.



Cette valeur ajoutée mobilise trois boucles de croissance – la boucle d’investissement, la boucle de multiplication et la boucle de progrès – qui jouent sur la durabilité économique, sociale et environnementale et qui ont un effet direct sur la pauvreté et la faim (figure 3). S’il n’est pas réaliste d’envisager une croissance infinie sur une planète finie, les progrès technologiques et le renforcement des institutions nous permettront néanmoins de continuer à produire plus d’aliments ou des aliments de meilleure qualité avec moins de ressources pendant un certain temps. En tout cas, on a besoin de croissance et d’une distribution équitable de la valeur ajoutée qui y est associée pour sortir les personnes pauvres de la pauvreté. Les trois boucles de croissance sont analysées dans le contexte du développement de chaînes de valeur alimentaires durables dans les parties 3.1 à 3.3.


3.1 » RENDEMENT DES ACTIFS: L’AGRICULTURE COMME ACTIVITÉ COMMERCIALE ET FACTEUR DE DÉVELOPPEMENT DE PETITES ET MOYENNES ENTREPRISES AGRICOLES

Le revenu net de la main-d’œuvre doit être conforme à la valeur du produit créé par cette main-d’œuvre, c’est-à-dire la productivité de la main-d’œuvre (la valeur des biens ou des services produits en une heure de travail). Pour accroître la productivité de la main-d’œuvre, il faut associer cette dernière à une capitalisation accrue (par exemple en investissant dans la mécanisation agricole), ce qui nécessite des investissements et des fonds de roulement plus importants. Ce capital peut être financé par les bénéfices non distribués ou, plus souvent, par des emprunts contractés auprès d’un secteur financier dont la croissance est alimentée par l’accumulation des richesses dans le pays (boucle d’investissement dans la figure 3).



Avec le temps, l’amélioration de la productivité de la main-d’œuvre agricole ira habituellement de pair avec l’agrandissement des exploitations, et on constatera le déplacement des ressources, y compris la terre, des exploitations moins compétitives vers les exploitations plus compétitives, ainsi que le passage d’une main-d’œuvre familiale à une main-d’œuvre salariée.
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La réallocation des ressources n’implique pas forcément un changement de propriétaire (celui-ci peut par exemple affermer ses terres, et en tirer un revenu). Les entreprises agricoles qui se développent dépendront de plus en plus d’entreprises spécialisées tant pour leurs opérations agricoles (par exemple des fournisseurs d’intrants ou de services de préparation des terres) que pour la commercialisation de leur production (par exemple des facilitateurs et des entreprises de transformation), ce qui offre de nombreuses possibilités de développement de petites et moyennes entreprises agricoles.

Ce basculement montre bien que les petits agriculteurs constituent un groupe hétérogène, composé, à une extrémité, d’agriculteurs qui considèrent l’agriculture comme une activité commerciale à développer au moyen d’investissements, et, à l’autre extrémité, d’agriculteurs qui sont des acheteurs nets de produits alimentaires et pour qui l’agriculture fait partie d’une stratégie de survie ou de subsistance, c’est-à-dire une stratégie transitoire qu’ils suivent en attendant d’obtenir un revenu plus spécialisé et plus stable.

Il faut garder à l’esprit que l’agriculture de marché est une forme d’entreprise et que seule une partie des petits agriculteurs (peut-être 10 à 30 pour cent d’entre eux) réussira probablement à percer dans des chaînes alimentaires concurrentielles.

3.2 » SALAIRE: CRÉATION D’EMPLOIS DÉCENTS

Les salaires dans la chaîne de valeur alimentaire pourront augmenter à mesure que la productivité de la main-d’œuvre agricole s’améliorera et que l’on ajoutera plus de valeur aux matières premières agricoles plus en aval, mais, parallèlement, il faudra moins de main-d’œuvre pour produire plus d’aliments (en termes relatifs)9. La majorité des petits agriculteurs d’aujourd’hui (peut-être 70 à 90 pour cent d’entre eux) finiront par devoir se sortir de la pauvreté en trouvant un travail décent en dehors du secteur agricole10.

Cela libérera de la main-d’œuvre agricole, ce qu’il faudra compenser par la création d’emplois ailleurs:


»chez les fournisseurs d’appui;

»en aval dans la chaîne de valeur alimentaire, là où l’on ajoute le plus de valeur;

»dans les chaînes de valeur non alimentaires; et

»sous la forme d’emplois indépendants.



Bon nombre de ces emplois apparaîtront dans les zones rurales où se trouvent les exploitations à orientation commerciale et les petites et moyennes entreprises agricoles, mais la plupart d’entre eux se trouveront néanmoins dans les zones urbaines (dans les grandes entreprises agroalimentaires, chez les grossistes et distributeurs alimentaires et dans les secteurs non alimentaires). Dans les deux cas, mais surtout dans les zones rurales, les entrepreneurs des chaînes de valeur et les travailleurs qu’ils emploient dépenseront leurs revenus en hausse pour acheter des produits et des services, dont bon nombre seront fournis par des travailleurs indépendants (boucle de multiplication dans la figure 3). Cette transition massive de l’agriculture vers les autres secteurs doit, dans toute la mesure possible, être gérée comme un processus régulier et graduel faisant la part belle à l’enseignement (surtout la formation professionnelle), à la mobilité et au développement urbain.

3.3 » IMPÔTS: PROGRÈS ÉCONOMIQUE ET SOCIAL

À mesure que les chaînes de valeur se développent, elles grandissent et deviennent plus rentables et plus officielles. Cela élargit la base taxable et rend donc les améliorations de l’environnement porteur, y compris l’enseignement et l’infrastructure urbaine, plus durables d’un point de vue budgétaire. Étant donné que les recettes fiscales proviennent en grande partie de la valeur ajoutée dans les chaînes de valeur, le développement de ces chaînes contribue aussi beaucoup au financement des filets de sécurité pour les personnes qui perdent leurs moyens d’existence ou qui sont frappées par des catastrophes naturelles ou causées par l’homme (soutien social).

Mus par la volonté politique et par l’esprit d’entreprise, le développement du secteur privé et celui du secteur public vont de pair, et les partenariats public-privé fournissent aux deux secteurs des solutions et des mécanismes de coordination efficaces.

En dehors de la viabilité commerciale et budgétaire, la durabilité des chaînes de valeur alimentaires dépend de la mise en œuvre des mécanismes institutionnels qui conduiront à une distribution plus équitable du revenu net (ou de la valeur ajoutée) provenant de la chaîne de valeur et à la réduction de l’utilisation de ressources non renouvelables et des incidences sur celles-ci.

Les mécanismes permettant d’obtenir une distribution équitable des avantages des chaînes de valeur comprennent les politiques portant, par exemple, sur la main-d’œuvre salariée et l’enregistrement des actifs (par exemple les titres fonciers). Les institutions permettant de réduire les incidences sur les ressources non renouvelables comprennent les normes environnementales, les incitations fiscales et les marchés pour les biens environnementaux (par exemple le marché des crédits carbone).

À mesure que les revenus augmentent, les consommateurs et les pouvoirs publics prêtent davantage attention aux incidences sociales et environnementales du système alimentaire, lesquelles sont ensuite de plus en plus intégrées dans les modèles d’activité et dans le coût de production des aliments (boucle de progrès dans la figure 3).

Au final, dans une économie développée, tous les ménages devraient être en mesure de tirer un revenu net d’un emploi ou d’une activité d’entreprise qui leur permette non seulement de jouir de la sécurité alimentaire, mais qui leur procure aussi le revenu nécessaire pour vivre confortablement, scolariser leurs enfants, payer leur logement et leurs soins médicaux et faire face aux flambées des prix des produits alimentaires sans souffrir de la faim.

Au départ, le développement de chaînes de valeur alimentaires durables sera principalement axé sur les gains d’efficience qui conduiront à la baisse des prix alimentaires, et à une plus grande disponibilité alimentaire, ce qui permettra aux ménages d’acheter plus d’aliments. Cela étant, à mesure que leur revenu augmentera, les ménages auront tendance à acheter davantage de produits alimentaires de plus grande valeur (c’est-à-dire ayant une meilleure valeur nutritive, plus faciles à consommer ou donnant une meilleure image) et non à accroître la quantité d’aliments qu’ils consomment.

Ce changement dans la demande des consommateurs devient alors un élément essentiel qui motive l’innovation et la création de valeur à chaque niveau de la chaîne alimentaire, ce qui débouche sur l’amélioration continue de l’offre alimentaire et profite aux consommateurs.

3.4 » FAUSSES VÉRITÉS SUR LES CHAÎNES DE VALEUR

Le paradigme du développement de chaînes de valeur alimentaires durables met au jour plusieurs fausses vérités sur le développement des chaînes de valeur alimentaires.

Fausse vérité no 1

Ce qui est petit est beau; l’urbanisation est un problème; la petite agriculture doit être préservée

Dans les pays en développement, la plupart des aliments sont produits par des petits agriculteurs (par exemple, on estime que 90 pour cent des aliments produits en Afrique le sont par des petits exploitants). De nombreuses études (par exemple Berry et Cline [1979]; Cornia [1985]; Carter [1984]; Heltberg [1998]) soutiennent nettement qu’il existe une relation inverse entre taille de l’exploitation et productivité des terres.

Les petits agriculteurs utilisent la terre à plusieurs fins simultanément (polyculture et petit élevage, par exemple), ce qui accroît et diversifie les avantages qu’ils tirent de chaque unité de terre, et allège en même temps la pression sur les ressources naturelles, comparativement à la monoculture à grande échelle. Par ailleurs, les petits agriculteurs disposant de peu de liquidités utilisent moins de produits chimiques, plus d’intrants agricoles naturels et plus de main-d’œuvre que les grandes exploitations à orientation commerciale, ce qui les aide à garder une empreinte écologique légère.

Les petits agriculteurs sont très nombreux et comptent parmi les plus pauvres des pauvres. Nombre d’entre eux émigrent, par désespoir, vers les zones urbaines, à la recherche d’une vie meilleure, ce qui met les services et les équipements collectifs sous pression. Ces faits semblent indiquer que l’on pourrait fortement réduire la pauvreté en améliorant la petite agriculture.

Cependant, cette conclusion est imparfaite en raison de son manque de nuance et de la confusion qu’elle comporte entre objectifs de développement et objectifs sociaux.

Premièrement, les petits agriculteurs consomment une grande partie des aliments qu’ils produisent, ce qui traduit le caractère désastreux du contexte économique et ne constitue pas une possibilité économique. Même dans les pays où les petits agriculteurs produisent l’essentiel des aliments, ils produisent seulement une petite partie des aliments commercialisés.

Deuxièmement, la meilleure option commerciale n’est pas toujours une alternative entre petite exploitation ou grande exploitation. Au contraire, il existe une gamme complète de tailles optimales pour les exploitations, et le choix doit être dicté par la nature de la culture, l’environnement naturel et la structure du système agroalimentaire. Par ailleurs, et c’est ce qui est le plus important pour la réduction de la pauvreté, le critère essentiel n’est pas ici le rendement de la terre, mais bien la productivité de la main-d’œuvre, à savoir la valeur de la production d’une unité de travail. La valeur de la production n’est pas seulement déterminée par le volume, mais aussi par la capacité à vendre à un bon prix. Et cette capacité est limitée chez les petits producteurs, en raison des coûts de transaction élevés, de la faible puissance commerciale de ces acteurs et de leur accès limité aux financements, aux services et à l’infrastructure. Même si l’on peut compenser partiellement ces inconvénients de la petite agriculture au moyen d’une action collective, il existe néanmoins une taille minimale d’exploitation, qui varie selon les produits, en dessous de laquelle la viabilité commerciale est illusoire. Aujourd’hui, bon nombre des petites exploitations agricoles dans les pays en développement n’atteignent pas cette taille minimale.

Troisièmement, le caractère informel de la plupart des petites exploitations agricoles rend pratiquement impossible l’application de normes environnementales, ce qui ternit l’image écologique donnée à la petite agriculture. Cette image écologique se gagne habituellement au prix d’une moindre productivité de la main-d’œuvre, et donc d’un revenu plus faible et d’une pauvreté plus forte.

Quatrièmement, les zones urbaines peuvent offrir davantage d’emplois et de meilleurs gains d’efficience dans la fourniture des services publics (enseignement, soins de santé, services collectifs, par exemple) que les zones rurales. Les ménages pauvres vivant dans les zones rurales ont peu de moyens d’échapper à la pauvreté, même si la croissance de l’agriculture et les retombées créent de nouveaux emplois plus rémunérateurs. Dès lors, les mesures de développement et les programmes de réduction de la pauvreté devraient investir dans un développement urbain plus rapide et plus intelligent qui crée des emplois rémunérateurs dans les zones urbaines, et associer cet investissement à d’autres investissements qui aideront les personnes pauvres des zones rurales à obtenir ces emplois11. Lorsque leur compétitivité est possible, il faudrait développer les agro-industries dans les zones rurales ou dans des centres urbains nouveaux ou existants, ou à proximité de ces centres (par exemple en développant des parcs alimentaires), ce qui créera des emplois dans les zones rurales et/ou urbaines et accroîtra la demande de matières premières agricoles.

En fin de compte, la petite agriculture traditionnelle ne parviendra pas à atteindre une forte productivité de la main-d’œuvre étant donné qu’elle se caractérise par sa sous-capitalisation et qu’elle tire sa compétitivité d’une main-d’œuvre familiale peu onéreuse. Bien que les petits agriculteurs fassent partie de la solution dans les premiers stades du développement (et dans un avenir prévisible), l’objectif ultime n’est pas d’assurer leur survie mais bien de faciliter la transition de certains d’entre eux pour qu’ils lancent des exploitations agricoles assez grandes et commercialement viables et d’aider les autres à quitter progressivement l’agriculture.

La répartition entre ces deux groupes variera en fonction du lieu, du stade de développement et du produit. Cependant, essayer de maintenir tous les petits agriculteurs ou, pire encore, les agriculteurs les plus pauvres, dans l’agriculture dans les zones rurales, au nom d’une stratégie de refus d’abandon d’un quelconque agriculteur, pourrait en fait entraver la réduction de la pauvreté à grande échelle et, partant, l’éradication durable de la faim. La frontière est ténue entre aider les petits agriculteurs à survivre à court terme et prolonger leur misère à long terme. L’objectif du développement de chaînes de valeur alimentaires durables n’est pas de préserver la petite agriculture mais de permettre la création d’emplois, la croissance des revenus et l’accumulation de richesses à grande échelle.

Fausse vérité no 2

Le développement des chaînes de valeur alimentaires ne peut aider qu’une faible minorité d’agriculteurs, et il faut donc chercher plus loin que cette approche

À l’origine de cette fausse vérité, on trouve deux idées fausses sur le développement des chaînes de valeur:


1]Le concept de chaîne de valeur alimentaire ne s’applique pas seulement aux produits agroalimentaires à valeur élevée pour les marchés d’exportation ou les supermarchés qui fixent des normes contraignantes. Au contraire, il s’applique à n’importe quel produit agroalimentaire et à n’importe quel marché. Les marchés informels des aliments de base, qui concernent de nombreux petits agriculteurs, sont exposés aux mêmes pressions environnementales (les coûts ou les exigences des consommateurs, par exemple) que les marchés officiels et il faudra donc trouver pour eux, comme pour les chaînes de valeur des produits alimentaires à valeur plus élevée, des stratégies de mise à niveau reposant sur les marchés.

2]Les petits agriculteurs d’aujourd’hui profitent de la valeur créée dans les chaînes de valeur alimentaires non seulement en tant qu’agriculteurs mais aussi, en aval dans la chaîne de valeur, en leur qualité d’entrepreneurs, de demandeurs d’emploi, de consommateurs et de bénéficiaires de programmes d’aide financés par l’impôt, par exemple. Pour de nombreux petits agriculteurs, en particulier pour les agriculteurs de subsistance et assurément pour les personnes pauvres en milieu rural n’ayant pas de terre, ces autres moyens de sortir de la pauvreté sont plus importants et plus durables que l’exploitation de leur propre ferme.



Même si le développement des chaînes de valeur alimentaire ne peut englober l’ensemble, ni même la majorité, des actuels (petits) agriculteurs d’un pays donné, il reste néanmoins la principale solution durable à long terme pour lutter contre la pauvreté dans ce groupe cible.

Cela ne veut pas dire que le développement des chaînes de valeur peut résoudre tous les problèmes. Il est nécessaire de mettre en place des programmes de développement complémentaires axés sur des domaines autres que les chaînes de valeur, par exemple pour promouvoir l’investissement dans des «entreprises secondaires» créant des emplois (par exemple des services aux consommateurs répondant aux besoins des personnes gagnant un revenu plus élevé), pour aider les plus pauvres des pauvres ou pour lutter contre les incidences négatives sur l’environnement. Le principe de base est que les programmes de développement des chaînes de valeur alimentaires sont spécifiquement conçus pour faciliter des améliorations du système alimentaire qui soient viables d’un point de vue commercial et budgétaire. Sans cette viabilité, la stratégie d’aide sociale ne sera pas durable et conviendra uniquement pour des phases de transition (par exemple pendant une phase de protection d’une «industrie naissante») ou dans des situations d’urgence.

Fausse vérité no 3

Le problème de l’insécurité alimentaire peut être résolu à l’intérieur du système alimentaire

Étant donné que la faim est pour l’essentiel un problème économique, il faut, pour le résoudre, que les revenus nets des personnes pauvres augmentent, un objectif qu’il est pratiquement impossible d’atteindre en passant uniquement par l’agriculture et la transformation des produits alimentaires. Si tous les agriculteurs accroissaient significativement leur production et commercialisaient leurs produits, l’offre dépasserait probablement la demande réelle, ce qui ferait chuter les prix et entraînerait des pertes de produits alimentaires.

Il peut exister des exceptions (temporaires) à ce principe, par exemple les produits qui peuvent être exportés facilement ou pour lesquels il existe des marchés nouveaux et/ou à croissance rapide (par exemple les produits à plus forte valeur ajoutée répondant aux besoins d’une classe moyenne en plein essor). Si les agriculteurs produisent uniquement pour satisfaire leurs propres besoins alimentaires et ne commercialisent pas leurs produits, ils ne reçoivent pas le revenu supplémentaire dont ils ont besoin pour financer les investissements nécessaires à l’amélioration de leur productivité.

Le développement des chaînes de valeur alimentaires doit donc s’accompagner du développement d’autres chaînes de valeur aux perspectives de croissance claires et qui peuvent créer un grand nombre d’emplois décents. Néanmoins, c’est le développement de toute la partie des chaînes de valeur alimentaires située après la récolte (c’est-à-dire entre la récolte et la consommation) qui, s’il est assez inclusif, peut avoir l’impact le plus large dans les premiers stades, en raison de son impact direct sur la demande de matières premières agricoles et du nombre de ménages travaillant dans l’agriculture.


3.5 » PARADIGME DU DÉVELOPPEMENT DE CHAÎNES DE VALEUR ALIMENTAIRES DURABLES: CONCLUSION

Le modèle de développement générique présenté dans cette partie met en lumière deux grandes difficultés. La première est de comprendre les problèmes profonds et de trouver les principaux leviers et les approches qui auront le plus d’effet pour une chaîne de valeur donnée dans un pays donné. La deuxième est de répondre à la question de savoir comment combiner les capacités du secteur public, du secteur privé et de la société civile dans le cadre d’un partenariat efficace (un «triangle d’or») qui, au final, permettra aux personnes pauvres en milieu rural de gagner un revenu et de se nourrir.



Le chapitre 4 présente 10 principes de base à suivre pour surmonter ces difficultés dans le cadre du développement de chaînes de valeur alimentaires durables.
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Le paradigme du développement de chaînes de valeur alimentaires durables présenté dans le chapitre 3 (Paradigme du développement de chaînes de valeur alimentaires durables) appelle à l’adoption d’une approche spécifique pour l’analyse de l’état actuel des chaînes de valeur alimentaires, l’élaboration de stratégies et de plans d’appui et l’évaluation de l’impact en termes de développement.

Cette approche ne consiste pas à simplement établir de longues listes de problèmes souvent connus, auxquels on recommande ensuite de s’attaquer un à un. Elle consiste plutôt à définir la vision que les parties prenantes ont de la chaîne de valeur, à recenser les problèmes interdépendants les plus pertinents et à les classer par ordre de priorité, et à ensuite élaborer, dans un ensemble cohérent, des stratégies de mise à niveau et des plans pratiques de développement qui créent des synergies et dont on peut raisonnablement attendre qu’ils permettront de concrétiser la vision que les parties prenantes ont de la chaîne de valeur12.

L’analyse de la chaîne de valeur s’inscrit dans le cadre complet du développement de chaînes de valeur alimentaires durables présenté dans la partie 2.3 (Cadre de la chaîne de valeur alimentaire durable). La mesure de la performance de la chaîne de valeur avant et après la mise à niveau s’appuie sur les concepts multi-dimensionnels de valeur ajoutée et de durabilité.

Bien que chaque chaîne de valeur alimentaire soit unique, présente ses propres caractéristiques et nécessite des stratégies de mise à niveau adaptées à ces caractéristiques, dix principes interdépendants sous-tendent toutes les tentatives de développement de chaînes de valeur alimentaires durables (figure 4).

La première phase du développement de chaînes de valeur alimentaires durables est la «mesure de la performance». Elle consiste à évaluer une chaîne de valeur au regard des résultats économiques, sociaux et environnementaux qu’elle donne par rapport à une vision de départ sur ce qu’elle pourrait fournir à l’avenir (principes 1, 2 et 3). Il faudrait concentrer les efforts de développement de chaînes de valeur alimentaires durables sur les chaînes de valeur pour lesquelles on constate les plus grands décalages entre la performance réelle et la performance potentielle.

La deuxième phase du développement de chaînes de valeur alimentaires durables est la «compréhension de la performance». Elle permet de recenser les principaux facteurs de performance (ou les causes profondes de la sous-performance) en tenant compte de trois aspects essentiels: les modalités selon lesquelles les parties prenantes de la chaîne alimentaire et leurs activités sont liées entre elles et avec leur environnement économique, social et naturel (principe 4), les éléments qui influencent le comportement des différentes parties prenantes dans leurs interactions commerciales (principe 5) et la façon dont la valeur est déterminée dans les marchés finaux (principe 6).
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La troisième phase du développement de chaînes de valeur alimentaires durables est l’«amélioration de la performance». Elle suit une séquence logique d’actions: mettre au point, sur la base de l’analyse réalisée lors de la deuxième phase, une vision précise et réaliste et une stratégie connexe de développement de la chaîne de valeur de base dont conviennent les parties prenantes (principe 7) et choisir les activités de mise à niveau et les partenariats multilatéraux qui soutiennent la stratégie et dont on peut raisonnablement attendre qu’ils auront un impact de l’ampleur envisagée (principes 8, 9 et 10).

On répète ensuite le cycle, en commençant par évaluer l’impact des efforts consentis pour l’amélioration de la performance.

Ces dix principes sont présentés en détail ci-après, et chacun d’eux est illustré par un exemple. Le souci de l’auteur a été de choisir des exemples aussi variés que possible, concernant dix produits (provenant de l’élevage, de la pêche et de la production végétale) et dix pays situés sur trois continents. Même si l’on ne peut pas tous les considérer comme des illustrations parfaites de ce qu’est une chaîne de valeur alimentaire durable, en raison de la prise en compte imparfaite d’une ou plusieurs dimensions de la durabilité, ces exemples ont été choisis parce que chacun d’eux illustre particulièrement bien un principe particulier.

4.1 » MESURE DE LA PERFORMANCE DES CHAÎNES DE VALEUR ALIMENTAIRES – PRINCIPES RELATIFS À LA DURABILITÉ

Les trois premiers principes sous-tendant le développement de chaînes de valeur alimentaires durables ont trait à la mesure de la performance des chaînes de valeur au regard du critère triple de la durabilité économique, sociale et environnementale13. Il s’agit de trois dimensions distinctes qui s’ordonnent de façon naturelle, chronologiquement et en termes de priorités:


1]S’agissant de la durabilité économique (compétitivité, viabilité commerciale, croissance), le modèle amélioré de chaîne de valeur doit apporter à chaque partie prenante des bénéfices ou des revenus plus élevés (ou, au moins, identiques), et cette amélioration doit perdurer. On ne peut espérer que le modèle soit durable, même à court terme, si toutes les parties prenantes le long de la chaîne de valeur n’en profitent pas.

2]S’agissant de la durabilité sociale (inclusion, équité, normes sociales, institutions sociales et organisations), le modèle amélioré de chaîne de valeur doit générer une valeur supplémentaire (bénéfices et revenus du travail supplémentaires, en particulier) qui bénéficie à un nombre suffisamment important de ménages pauvres, qui soit distribuée équitablement (en fonction de la valeur ajoutée créée) le long de la chaîne de valeur et qui n’ait pas d’incidences socialement inacceptables. Cela signifie que chaque partie prenante (agriculteurs et acteurs de la transformation, jeunes et personnes âgées, femmes et hommes, etc.) doit avoir le sentiment de recevoir la juste part qui lui revient (gagnant-gagnant)14, et qu’il n’existe dans la chaîne de valeur aucune pratique socialement répréhensible comme des conditions de travail malsaines, le travail des enfants, la maltraitance envers les animaux ou la violation de traditions culturelles fortes. Sans cela, le modèle ne sera pas durable à moyen terme.

3]S’agissant de la durabilité environnementale, le modèle amélioré de chaîne de valeur doit créer de la valeur supplémentaire sans épuiser de façon permanente les ressources naturelles (eau, sol, air, flore, faune, etc.). Sans cela, le modèle ne sera pas durable à long terme.



Bien que, par souci de clarté, l’on traite ici ces trois dimensions de la durabilité séparément, en pratique, elles se superposent et il faut parfois faire des compromis entre elles (figure 5). Par exemple, les normes de commercialisation qui évoluent, et leur mesure, revêtent souvent des dimensions économique, sociale et environnementale: à moins qu’il ne soit tenu compte simultanément de ces trois aspects dès le départ (comme indiqué dans la norme), il se peut que les acteurs de la chaîne de valeur ne soient même pas capables d’entrer sur le marché. En pratique, il se peut que certaines technologies vertes (telles que, peut-être, l’agriculture de conservation) soient plus rentables que d’autres technologies moins respectueuses de l’environnement, alors que d’autres réduiront les bénéfices (par exemple l’utilisation de sources d’énergie de substitution).
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Par ailleurs, les entreprises agroalimentaires voient de plus en plus dans l’amélioration de la durabilité sociale et environnementale un objectif stratégique, car cette amélioration conditionne l’accès aux marchés (respect des normes) et peut les rendre plus compétitives (différenciation sur le marché). C’est ainsi que l’amélioration de la durabilité sociale et environnementale peut déboucher sur de nouvelles façons d’accroître la création de valeur dans la chaîne de valeur alimentaire.
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PRINCIPE 1

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables est économiquement durable

Pour assurer la durabilité du développement des chaînes de valeur, il faut commencer par trouver des possibilités appréciables d’ajout de valeur économique





Les efforts visant à assurer la durabilité économique sont axés sur la valeur ajoutée qui est créée tout au long de la chaîne de valeur. Cette valeur ajoutée (bénéfices, revenus et impôts supplémentaires et rente du consommateur) doit être positive pour chaque agent de la chaîne de valeur élargie dont il est attendu que le comportement change pour créer la valeur supplémentaire. Les organisations du secteur public et de la société civile qui participent en tant qu’acteurs et prestataires de services dans certaines chaînes de valeur alimentaires élargies peuvent faire exception. En effet, en raison de leur rôle social, ces organisations peuvent faciliter la mise à niveau de la chaîne de valeur sans pour autant capter une partie de la valeur ajoutée. On peut considérer que c’est durable si les fonds publics sont disponibles indéfiniment, c’est-à-dire s’ils constituent un élément récurrent d’un budget annuel viable. Lorsque l’affectation indéfinie des ressources publiques est impossible, il est clair que toute amélioration dépendant des fonds publics n’est pas durable, et peut même avoir des incidences négatives en ce sens qu’elle sape la confiance des acteurs dans les possibilités de croissance.

Étant donné que la valeur est déterminée dans le contexte concurrentiel du marché final (le marché de consommation), on peut tirer de la valeur de n’importe quel aspect pour lequel le consommateur est prêt à payer, par exemple une meilleure qualité, le goût, les marques, l’emballage, un lieu d’origine précis ou le fait que la production soit biologique.

On peut aussi accroître la valeur ajoutée en fabriquant un produit alimentaire plus efficacement, par exemple en réduisant les pertes physiques, en améliorant le matériel utilisé et en accroissant les volumes de production, et en le vendant au même prix qu’avant l’amélioration. Ces gains d’efficacité peuvent contribuer à la production de produits alimentaires moins chers, destinés à des consommateurs plus pauvres, qui sont plus sensibles aux prix.

En fonction du degré de concurrence qui règne sur le marché, les consommateurs capteront directement une partie de la valeur ajoutée, puisqu’il se peut que les prix du marché soient bien inférieurs aux prix que les consommateurs sont prêts à payer dans les chaînes de valeur alimentaires améliorées (rente du consommateur).

Comme indiqué dans la partie 2.1 (Définition du concept), les parties prenantes de la chaîne de valeur captent la valeur ajoutée sous quatre formes:


1]des bénéfices plus importants pour les entreprises ou, plus largement, un rendement pour les propriétaires des actifs, y compris le rendement de l’épargne et les loyers perçus en contrepartie de la mise en location de terres;

2]des salaires plus élevés pour les travailleurs, en raison de la meilleure productivité des emplois;

3]des recettes fiscales plus élevées pour les pouvoirs publics; et

4]un meilleur rapport qualité-prix pour les consommateurs qui achètent des aliments.



La cinquième dimension de la valeur ajoutée, à savoir les impacts positifs ou négatifs sur l’environnement (externalités), porte principalement sur les dimensions sociales et environnementales mais a aussi des dimensions économiques, par exemple des effets de revenu sur les ménages ou les personnes en dehors de la chaîne de valeur.

La durabilité dans les chaînes de valeur alimentaires est un concept dynamique. La création de valeur ajoutée n’est pas un déplacement brusque vers un équilibre se trouvant à un niveau supérieur; il s’agit plutôt de lancer ou accélérer un processus de croissance et de transformation structurelle. L’accroissement des revenus, l’amélioration de la qualité des produits et la baisse des prix alimentent la demande de produits alimentaires. Il faut donc évaluer la durabilité de façon dynamique, c’est-à-dire pas seulement en s’intéressant à ce qu’est la chaîne de valeur aujourd’hui ou à l’issue d’un programme d’appui, mais aussi à la capacité d’adaptation et de croissance de cette chaîne.

L’accroissement des recettes fiscales dû à l’élargissement de l’assiette de l’impôt permet aux pouvoirs publics d’améliorer l’environnement porteur pour les entreprises d’une façon budgétairement durable. Les bénéfices accrus, s’ils sont réinvestis judicieusement, enclenchent une boucle de réaction qui est au cœur de la durabilité économique.

Si les multinationales rapatrient, par des transferts entre filiales, une grande partie des bénéfices qu’elles tirent de leurs investissements au lieu de les réinvestir dans le pays où a été réalisé l’investissement de départ, le cycle de croissance sera beaucoup moins rapide. Mais si l’on impose des restrictions au rapatriement des bénéfices, les entreprises pourraient opérer ailleurs leurs investissements générateurs d’emplois. C’est pourquoi les politiques de promotion de l’investissement ne comprennent pas ce type de restrictions. Il faut trouver l’équilibre.

Dans le monde de l’entreprise, il n’existe pas d’avantage concurrentiel durable: un avantage concurrentiel ne fait que donner l’occasion de créer le suivant. L’avantage concurrentiel fondamental est la capacité de s’adapter à l’évolution rapide de l’environnement des affaires.

La figure 6 montre comment, au niveau de l’entreprise, on peut représenter la croissance économique comme le résultat d’une boucle de réaction positive qui relie la performance (création de valeur pour le consommateur), la structure de gouvernance (un contrat, par exemple), les bénéfices (et autres avantages) et la mise à niveau (réinvestissement des bénéfices), pour revenir ensuite à la performance.

Les microentreprises et petites entreprises agricoles dans les pays en développement, y compris les petits agriculteurs vendant leur production, tiennent rarement une comptabilité, et ces acteurs ont bien souvent des connaissances financières limitées. La majorité de ces petites entreprises agricoles n’ont qu’une vague idée de leur rentabilité, ce qui complique l’évaluation de cette rentabilité et de la durabilité des investissements visant à l’amélioration de leur productivité.
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Dans les programmes de développement des chaînes de valeur, il arrive souvent que l’on omette complètement d’évaluer la rentabilité, ou qu’on le fasse mal, souvent en donnant à la main-d’œuvre familiale et au coût de la terre des valeurs bien inférieures aux prix du marché (souvent zéro). Pourtant, la rentabilité est un facteur essentiel. C’est la condition de base, mais souvent évaluée de façon imparfaite, du développement économique: la croissance passe par les bénéfices15.
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[image: images] Recommandations pour les politiques et les projets

»Évaluer les impacts de la stratégie de mise à niveau proposée en termes de rentabilité pour tous les acteurs clés de la chaîne de valeur, notamment en procédant à une analyse des risques financiers (sensibilité à la modification des hypothèses de base) et veiller à ce qu’ils soient compatibles avec les niveaux attendus de changement de comportement et de réduction de la pauvreté.

»Évaluer si l’impact de la stratégie de mise à niveau en termes de nombre net d’emplois créés (revenu salarial), de recettes fiscales nettes générées et de bienfaits apportés aux consommateurs est conforme aux attentes.
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PRINCIPE 2

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables est socialement durable

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables impose que la valeur que l’on ajoute grâce à la mise à niveau génère de larges bienfaits pour la société et n’entraîne aucun coût qui soit socialement inacceptable



La deuxième dimension du développement de chaînes de valeur alimentaires durables concerne l’aspect essentiel qu’est l’inclusion. Bien que l’inclusion porte sur l’accès équitable aux ressources et aux marchés et sur le fait de faire entendre sa voix dans le processus de prise de décision, le concept renvoie au final à la distribution équitable de la valeur ajoutée en fonction des investissements réalisés et des risques pris. Cette distribution équitable est non seulement socialement souhaitable, mais elle amplifie aussi le processus de croissance par des effets de multiplication. L’exclusion de grands groupes de la population générale pourrait entraîner des troubles sociaux, ce qui fragiliserait la durabilité de la chaîne de valeur améliorée.

En lien avec les quatre incidences économiques recensées plus haut sous le principe 1 (bénéfices, revenus/emplois, valeur en produits alimentaires pour le consommateur, impôts), on peut distinguer quatre dimensions de l’inclusion.


1]La première dimension est le nombre de petits agriculteurs et de petites et moyennes entreprises agricoles qui profitent de la stratégie de mise à niveau, c’est-à-dire qui voient leurs bénéfices augmenter. Si tous les petits agriculteurs et toutes les petites et moyennes entreprises ne pourront bien sûr pas suivre la stratégie de mise à niveau, le nombre d’acteurs associés doit néanmoins être le plus grand possible, en commençant par les petits agriculteurs et les petites et moyennes entreprises agricoles qui sont le plus tournés vers l’agriculture commerciale. On peut encourager cette participation soit en ciblant le soutien, soit en améliorant l’environnement porteur de façon à ce qu’un processus de sélection automatique se mette en place.

2]La deuxième dimension est le nombre et la qualité des emplois que la stratégie de mise à niveau permet de créer. Ces emplois comprennent non seulement la main-d’œuvre salariée sur les exploitations qui ont été améliorées, mais aussi les emplois en aval de la chaîne (où l’on ajoute une grande partie de la valeur: manutention après récolte, transformation, logistique, etc.) et même les emplois dans les secteurs autres que l’agro-alimentaire qui profitent le plus des retombées de la hausse des revenus (par exemple le secteur local de la construction, les entreprises de distribution au détail et les services aux consommateurs).

Dans le contexte du développement des chaînes de valeur, l’emploi constitue la principale voie pour échapper à la pauvreté que peuvent emprunter les personnes pauvres vivant en zone urbaine, mais surtout celles vivant en zone rurale (par exemple les agriculteurs de subsistance et les pauvres sans terre).

Créer des emplois nombreux et créer des emplois de qualité sont des objectifs quelque peu contradictoires. Par exemple, un emploi à temps plein pourrait remplacer plusieurs emplois à temps partiel, et un emploi mieux rémunéré (grâce à une meilleure productivité de la main-d’œuvre) pourrait remplacer plusieurs emplois faiblement rémunérés. Dans un schéma de développement normal, le nombre d’emplois dans une activité économique donnée diminue (du moins en termes relatifs) tandis que la qualité de ces emplois s’améliore.

3]La troisième dimension porte sur l’amélioration de la fonctionnalité de la chaîne de valeur alimentaire. L’amélioration de l’efficacité et de la distribution pourrait rendre plus accessibles des quantités plus importantes d’aliments moins chers, selon des modalités plus directes et plus fiables, aux consommateurs pauvres, et notamment aux nombreux petits agriculteurs qui sont des acheteurs nets de produits alimentaires. Ces améliorations rendent moins probables les flambées des prix des aliments de base, qui ont souvent conduit à des troubles sociaux par le passé (par exemple la crise du prix du riz de 2009). Pour les marchés composés de personnes ayant un revenu plus élevé, l’amélioration des normes et l’ajout de plus de valeur par la transformation, par exemple, pourraient mettre une gamme plus variée d’aliments plus pratiques à la disposition d’une classe moyenne qui se développe. Tous les consommateurs, indépendamment de leur revenu, profiteraient de la commercialisation de produits alimentaires plus sûrs et plus nutritifs. On voit ainsi que le développement des chaînes de valeur peut générer, du côté de la consommation, des bienfaits importants et touchant une large part de la population.

4]La quatrième dimension, de nature moins directe, renvoie à l’utilisation à des fins sociales des recettes fiscales supplémentaires générées par la chaîne de valeur améliorée. Les recettes fiscales peuvent servir au financement des programmes d’aide à la transition visant les ménages qui sont exclus des chaînes de valeur alimentaires commerciales ou qui restent coincés dans des emplois peu rémunérateurs ou à temps partiel. En insistant sur les éléments de renforcement des capacités tels que l’enseignement, l’accès aux prêts et à l’information, la facilitation de la mobilité et les possibilités de travail en réseau, ces programmes publics d’aide peuvent faciliter la transition vers des emplois plus rémunérateurs. Par ailleurs, les recettes fiscales peuvent contribuer au financement d’un socle de protection sociale16.



Dans les quatre dimensions, ce n’est pas que le nombre de bénéficiaires qui compte pour l’inclusion, mais aussi leur distribution au regard de caractéristiques telles que le sexe, le revenu, l’âge, le lieu de vie (rural ou urbain) et le niveau d’études. Plus les groupes défavorisés peuvent profiter du résultat, plus celui-ci est socialement acceptable et, partant, socialement durable.

Il importe également d’évaluer l’impact général net. Par exemple, il se peut qu’un programme ou une politique profite à certains agriculteurs ou propriétaires de petites et moyennes entreprises agricoles, mais que cela se fasse aux dépens d’autres parties prenantes de la chaîne de valeur (travailleurs, agriculteurs, entrepreneurs et consommateurs). Il est difficile d’éviter de tels coûts lors du développement d’une chaîne de valeur donnée, et il faut donc mettre en place des programmes complémentaires pour aider les personnes qui n’ont pas d’autres possibilités économiques durables, ou des mesures de transition pour offrir à ces personnes un «atterrissage en douceur».

La durabilité sociale englobe aussi la nécessité d’éviter les résultats socialement inacceptables autres que ceux qui sont associés à une éventuelle distribution inéquitable des coûts et avantages. On parle ici des institutions, c’est-à-dire les «règles du jeu» (pratiques commerciales, politiques, règlements et lois) telles que, par exemple, celles qui ont trait aux conditions de travail sur les exploitations agricoles et les usines de transformation des produits alimentaires, à la sécurité sanitaire et à la valeur nutritive des aliments, ou encore au traitement des animaux pendant la production ou l’abattage. Il s’agit aussi des normes et pratiques socioculturelles plus larges telles que la religion (par exemple concernant la transformation halal ou casher ou la viande de bœuf en Inde) ou les préférences en matière de fraîcheur (poisson et volaille vivants, par exemple). Ces normes et pratiques sont de plus en plus codifiées dans les normes relatives aux produits alimentaires et à la transformation qui déterminent l’accès au marché et la compétitivité.
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[image: images] Recommandations pour les politiques et les projets

»Procéder à des évaluations pour s’assurer que les différents avantages engendrés par le développement de chaînes de valeur alimentaires durables, à savoir les bénéfices, les emplois et la valeur en produits alimentaires, sont distribués équitablement le long de la chaîne de valeur, entre les sexes, les tranches d’âge et les classes de revenu, et dans la société dans son ensemble.

»Évaluer la probabilité de l’apparition de résultats socialement inacceptables par rapport aux institutions sociales, aux normes culturelles, à la sécurité et au bien-être, et réduire autant que possible cette probabilité.
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PRINCIPE 3

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables est écologiquement durable

Pour assurer la durabilité des chaînes alimentaires, il faut réduire autant que possible les incidences négatives sur les ressources naturelles non renouvelables qui sont indispensables au système agroalimentaire





Les chaînes de valeur alimentaires, peut-être plus que tout autre type de chaîne de valeur, dépendent tout particulièrement de l’environnement naturel et ont des incidences sur celui-ci, plus spécialement au moment de la production. Récemment, cette dépendance a été mise en lumière par l’accroissement de la variabilité climatique et par la rareté des ressources naturelles. Il convient de faire une distinction entre les dépendances par rapport à l’environnement qui sont critiques et menacent la survie de la chaîne de valeur, et auxquelles il faut donc s’attaquer dès que possible (par exemple la surpêche entraînant l’épuisement rapide des stocks ou l’utilisation de produits chimiques interdits conduisant à l’exclusion du marché) et les incidences sur l’environnement qui ne font pas peser une menace immédiate sur la survie de la chaîne mais dont il faudrait idéalement s’occuper graduellement, au fil du temps (par exemple les émissions de carbone inférieures au plafond légal).

Pour réduire les risques de dépendance et atténuer autant que possible l’empreinte écologique, il faut renforcer le contrôle des opérations tout au long de la chaîne de valeur. Pour ce faire, on peut adopter de meilleures pratiques (agriculture de conservation, par exemple) et mettre en place différentes formes de mise à niveau (irrigation, serres, agriculture sous contrat et infrastructure publique, par exemple).

Les différentes composantes de l’empreinte écologique d’une chaîne de valeur alimentaire sont:


1]son empreinte carbone, par exemple les émissions de carbone provenant de l’énergie utilisée pour la fabrication des engrais et pour le transport;

2]son empreinte en eau, c’est-à-dire la quantité d’eau utilisée pour la production et pour la transformation des aliments;

3]son impact sur la conservation des sols, par exemple l’épuisement des éléments nutritifs et la surface limitée des terres arables;

4]son impact sur la biodiversité, par exemple la destruction d’habitats naturels et les risques associés à la monoculture à grande échelle;

5]les déchets et pertes alimentaires et les liens complexes qui unissent ceux-ci et la rentabilité, les préférences des consommateurs et l’emballage; et

6]la diffusion de toxines dans l’environnement, c’est-à-dire la diffusion de substances nocives dans l’air, dans le sol ou dans des étendues d’eau, à une quelconque étape de la chaîne alimentaire.
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[image: images] Recommandations pour les politiques et les projets

»Évaluer, quantitativement et qualitativement, dans quelle mesure la stratégie de mise à niveau atténue l’empreinte écologique de la chaîne de valeur alimentaire par rapport aux objectifs fixés et à des normes de bonnes pratiques, et ajuster la stratégie jusqu’à ce que ces objectifs soient atteints ou jusqu’à ce que ces normes soient respectées, sous réserve des autres objectifs (sociaux et économiques) et contraintes.



Tant le secteur public que le secteur privé doivent de plus en plus faire attention aux impacts qu’ils ont sur l’environnement et montrer qu’ils font des progrès à ce niveau. Il est ainsi devenu plus important de définir et de suivre des normes environnementales toujours plus détaillées. De ce fait, il faut définir des indicateurs qui soient quantifiables et qui aient du sens au niveau pratique. À mesure que l’empreinte écologique d’une chaîne de valeur, ou d’un acteur précis de cette chaîne, deviendra plus quantifiable, il sera de plus en plus réaliste et courant de faire du respect de l’environnement un élément du prix de revient qui pourra aussi créer de la valeur et devenir un avantage concurrentiel.

4.2 » COMPRÉHENSION DE LA PERFORMANCE DES CHAÎNES DE VALEUR ALIMENTAIRES – PRINCIPES D’ANALYSE

Contrairement à de nombreuses autres approches de développement, le développement des chaînes de valeur adopte une approche globale qui permet de recenser les causes profondes et interdépendantes qui expliquent pourquoi les débouchés commerciaux finaux ne sont pas exploités. Le recensement de ces causes profondes suppose d’adopter une interprétation particulièrement large et dynamique du paradigme structure-comportement-performance (SCP) (Bain (1956). Ce paradigme demande une compréhension approfondie de la structure du système, de la façon dont cette structure influence le comportement des différentes parties prenantes et de la façon dont cela engendre une performance d’ensemble qui modifie la structure du système au fil du temps.

Les principes 4, 5 et 6 sous-tendent la phase analytique du développement des chaînes de valeur alimentaires.
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PRINCIPE 4

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables est un processus dynamique, fondé sur les systèmes

Pour créer des chaînes de valeur alimentaires véritablement durables à grande échelle, il faut recenser les causes profondes de sous-performance dans le système et trouver une solution à celles-ci



L’hypothèse de départ du développement de la chaîne de valeur est que cette chaîne est un système dont tous les éléments – c’est-à-dire toutes les activités et tous les acteurs – sont liés les uns aux autres, directement ou indirectement. La cartographie de la chaîne de valeur est souvent un élément essentiel de l’analyse de la performance de cette chaîne puisqu’il faut comprendre la chaîne de valeur de manière globale pour comprendre sa performance. La chaîne de valeur ne fonctionne pas de manière isolée: elle est en fait un sous-système lié à d’autres sous-systèmes fonctionnant dans un système global. Une chaîne de valeur agroalimentaire est ainsi reliée aux systèmes de marchés, au système politique, à l’environnement naturel, aux systèmes agricoles, aux systèmes d’infrastructure, aux systèmes légaux et réglementaires, au système financier, aux systèmes du commerce international, aux systèmes sociaux et à de nombreux autres sous-systèmes, qui ont tous des effets sur elle.

Dès lors, les meilleures pistes pour améliorer la performance d’une chaîne de valeur donnée (c’est-à-dire pour s’attaquer aux causes profondes des principaux problèmes, à la véritable raison qui explique pourquoi quelque chose qui semble être une bonne idée ne se produit pas) peuvent résider dans l’un de ces sous-systèmes liés à la chaîne de valeur et non dans la chaîne elle-même. Cette interdépendance peut prendre des formes compliquées présentant des relations de cause à effet qui ne sont pas toujours évidentes.

Il en découle plusieurs observations.


»Premièrement, pour obtenir un effet à un point donné du système, il sera peutêtre plus efficace de faciliter un changement à un autre point d’entrée plutôt que directement au point où l’effet est attendu. Par exemple, pour renforcer la participation des agriculteurs au marché, il sera peut-être plus intéressant de travailler avec une banque, pour l’octroi de financements, ou avec une entreprise de transformation, pour la mise en place d’un modèle de production sous contrat, plutôt que de travailler directement avec les agriculteurs.

»Deuxièmement, le fait de s’attaquer aux problèmes qui se posent à un point donné pourrait n’avoir aucun effet sur le système dans son ensemble si l’on ne s’attaque pas en même temps aux problèmes qui se posent à d’autres points d’entrée. Par exemple, former les agriculteurs à l’utilisation d’un nouvel équipement ne donnera aucun changement si ces agriculteurs n’ont pas accès à un fonds de roulement et à des services de réparation. Autrement dit, il faut apporter des solutions globales et cohérentes et ne pas chercher à résoudre les différents problèmes séparément.

Ce point est illustré à la figure 7, qui représente le flux d’un produit (depuis les matières agricoles brutes jusqu’aux aliments finis, par exemple). Dans la figure 7(A), résoudre le problème 1 n’aura que peu d’effet, voire pas d’effet du tout, si l’on ne s’attaque pas au problème 2 en même temps. Par exemple, améliorer la productivité des exploitations agricoles en leur fournissant des intrants de meilleure qualité aura peu d’effet si des coûts de transaction élevés ou la faible qualité des produits entravent la commercialisation des volumes plus importants17. En fait, l’effet pourrait même être négatif: l’accroissement des volumes pourrait entraîner l’effondrement des prix locaux, ce qui serait peut-être bénéfique aux consommateurs ruraux à court terme, mais découragerait les agriculteurs de s’orienter davantage vers l’agriculture commerciale à moyen terme (Barrett [2008]).

»Troisièmement, le développement des chaînes de valeur se concentre sur les problèmes dont la résolution aurait le plus grand impact. Il s’agit habituellement de points de levier ou d’obstacles contraignants dans le système pour lesquels un changement aurait l’impact le plus fort. Il en découle qu’il faut s’attaquer aux obstacles dans l’ordre dans lequel ils deviennent contraignants; il est donc essentiel d’ordonner les activités selon une séquence logique (Demont et Rizzotto [2012]). Ainsi, dans la figure 7(B), le point 3 est le point de levier puisqu’il entrave le plus le «flux», tandis que dans la figure 7(A), le point 2 est l’obstacle contraignant puisque c’est lui qui a le plus d’impact sur le «flux» dans toute la chaîne de valeur. Par exemple, il est coûteux et difficile d’aider les différents petits agriculteurs et petites et moyennes entreprises agricoles séparément, mais on peut atteindre simultanément de nombreux petits acteurs d’une chaîne de valeur en utilisant des points de levier tels que des politiques, des prestataires de services, des marchés et des associations.



Dans la figure 7(C), le point 6, un maillon absent, est le point de levier puisqu’il coupe la chaîne de valeur d’un marché plus vaste. Par exemple, ouvrir aux petits agriculteurs de nouveaux marchés urbains, plus éloignés, qui ont une meilleure capacité d’absorption et qui offrent de meilleurs prix, sera peut-être plus prometteur, en termes de développement, que de leur ouvrir des marchés ruraux, locaux et plus petits, même s’il faut pour cela surmonter un obstacle plus important.
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L’élément clé à retenir est que l’on pourra élaborer des stratégies d’appui plus efficaces et plus efficientes si l’on commence par comprendre le système dans son ensemble.

La chaîne de valeur est un système dynamique et il est essentiel de comprendre ses dynamiques (comment le système évolue avec le temps) et les facteurs qui les alimentent et les influencent (ou peuvent les influencer). Il existe des boucles de réaction positives et négatives qui poussent le système dans une direction ou dans une autre. Elles peuvent être souhaitables (par exemple la croissance en groupe) ou non (par exemple l’érosion de la compétitivité). On peut avoir prise sur certaines de ces boucles, voire les inverser (par exemple au moyen de politiques publiques), mais d’autres doivent être acceptées en grande partie comme des tendances avec lesquelles il faut composer (par exemple le comportement changeant des consommateurs).

Les principaux facteurs qui jouent sur les dynamiques de la chaîne de valeur sont les changements qui s’opèrent dans la demande du marché, la technologie, les services disponibles, la rentabilité, le risque, les barrières à l’entrée, le comportement des grandes entreprises, l’approvisionnement en intrants et les politiques. En raison de la nature dynamique des chaînes de valeur et de l’environnement dans lequel celles-ci évoluent, les projets, programmes ou politiques de développement des chaînes de valeur doivent être conçus de façon à être flexibles et, comme les acteurs qu’ils soutiennent, capables de s’adapter à l’évolution des circonstances.
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L’adaptabilité est la compétence essentielle ultime pour atteindre de bons résultats dans la chaîne de valeur. Par ailleurs, étant donné que le changement se poursuit même lorsque le projet arrive à son terme, on peut affirmer qu’il est préférable, pour s’attaquer à la sous-performance d’une chaîne de valeur, de mettre en place un partenariat continu plutôt que de mener un projet ou un programme limité dans le temps.


[image: images] Recommandations pour les politiques et les projets

»Investir dans la réalisation d’études de grande qualité sur la chaîne alimentaire qui permettent de recenser les causes profondes de la sous-performance que l’on observe. Ces études ne doivent pas être réalisées à la hâte et doivent être menées par des analystes compétents et expérimentés.

»Cartographier la chaîne de valeur, en faisant apparaître les principaux canaux, types d’acteurs, points de levier et flux de produits de façon assez détaillée pour permettre la prise de décisions stratégiques, tout en évitant les complications abusives qui détourneraient l’attention de l’essentiel.

»Recenser les dynamiques du système de la chaîne de valeur et analyser leurs implications stratégiques.
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PRINCIPE 5

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables est centré sur la gouvernance

Les stratégies qui tiennent compte des hypothèses relatives aux comportements et des mécanismes de gouvernance, ainsi que des facteurs qui les influencent, auront plus probablement un impact important



Pour avoir un impact en améliorant la performance d’une chaîne de valeur, il faut que les acteurs de celle-ci changent de comportement. Un comportement économique donné provient d’un ensemble donné d’éléments économiques, sociaux et environnementaux interconnectés. Si l’on souhaite qu’un programme de développement d’une chaîne de valeur change le comportement des acteurs de cette chaîne, il faut comprendre ces relations de cause à effet de façon assez détaillée et il faut dépasser les valeurs seuils pour les obstacles contraignants. Par exemple, la formation n’entraînera pas de changement de comportement (et n’aura donc pas d’impact) si elle ne porte pas sur l’obstacle contraignant (unique ou non) ou si son contenu ou son mode de diffusion n’est pas adapté.

Pour l’expliquer autrement, la façon dont les acteurs agissent dans une chaîne de valeur (c’est-à-dire la façon dont ils opèrent au niveau interne et dont ils interagissent au niveau externe) dépend des éléments qui les motivent (prix des intrants et des produits, éléments de risque, culture, préférences personnelles, attitudes et coût des transactions) et de leurs capacités (financières, humaines, physiques, sociales et en termes d’information, entre autres). Ces éléments de motivation et capacités varieront en fonction du type d’acteur (par exemple petits agriculteurs, grandes exploitations, entreprises agroalimentaires ou distributeurs d’aliments, femmes ou hommes, personnes âgées ou jeunes, ruraux ou citadins, etc.). Voilà pourquoi, dans un programme de développement d’une chaîne de valeur, il faut tenir compte de l’hétérogénéité des acteurs.

Par exemple, les agriculteurs n’adopteront pas une nouvelle technologie, même si elle améliore leur performance technique, si elle s’accompagne de risques trop importants ou si elle a trop peu d’effet sur les bénéfices. Pour illustrer ce propos: utiliser davantage d’engrais peut accroître les rendements dans des conditions normales mais aussi exposer les petits agriculteurs à un risque plus élevé. En effet, ceux-ci perdront leurs maigres économies si la récolte est mauvaise ou si l’accroissement de la production ne permet pas de compenser la hausse des coûts. Dans une telle situation, acheter des engrais serait une décision économiquement irrationnelle pour l’agriculteur.

Par ailleurs, on sait grâce aux études qui ont été consacrées aux systèmes agricoles que les agriculteurs doivent décider comment allouer leurs maigres ressources entre différentes dépenses agricoles et non agricoles, et il faut en tenir compte lors du développement de la chaîne de valeur pour un produit donné. Par exemple, un agriculteur pourrait décider que payer les frais de scolarité de ses enfants est plus important qu’acheter des engrais. Pour traiter toutes les causes profondes de la faible utilisation des engrais, il faudra donc peut-être combiner différents éléments tels que des assurances pour les intrants, des conseils sur l’utilisation efficace des engrais (par exemple dans l’agriculture de conservation), l’amélioration des liens avec les marchés (par exemple des contrats), voire des prêts pour les frais de scolarité.

Dans le contexte d’une chaîne de valeur, les éléments de motivation et les capacités sont en grande partie déterminés par la nature des liens verticaux et horizontaux qui unissent les acteurs. Les acteurs peuvent être unis les uns aux autres verticalement au moyen de mécanismes de gouvernance qui vont de simples transactions au comptant à une véritable intégration verticale – où les différents maillons de la chaîne de valeur relèvent d’une seule entreprise – en passant par des mécanismes contractuels et des partenariats.

Étant donné que le mécanisme de gouvernance est un élément clé déterminant quel bénéfice un acteur de la chaîne de valeur tire d’une transaction, il est essentiel qu’il offre des solutions bénéfiques à toutes les parties, de façon à aligner les éléments de motivation tout au long de la chaîne et à faciliter le changement de comportement.

La nature du mécanisme de gouvernance est liée à la structure de la chaîne de valeur, dont chaque maillon contient des entreprises différentes en termes de taille, de force financière, de réseau et d’accès à l’information. Autrement dit, les différents acteurs n’ont pas la même puissance commerciale. On associe habituellement la plus grande puissance commerciale aux entreprises qui ont le plus d’influence sur la chaîne de valeur (entreprises leaders et acteurs qui donnent le ton); ce sont souvent des partenaires essentiels dans toute stratégie de développement.

L’action collective (ou coordination horizontale) d’acteurs plus petits de la chaîne de valeur (par exemple des petits agriculteurs ou des petites et moyennes entreprises agricoles) peut à la fois niveler la puissance commerciale des différents acteurs de la chaîne et réduire le coût des transactions. La nature des prestataires de services aux entreprises (par exemple la fourniture d’intrants, de services financiers, d’informations et de transport) et l’environnement porteur plus large (par exemple les politiques, les programmes et l’infrastructure publique) ont un effet marqué sur les interactions verticales et horizontales des acteurs de la chaîne de valeur. Dans le cadre des mesures de développement de chaînes de valeur alimentaires durables, il peut donc être nécessaire de changer également le comportement des prestataires de services aux entreprises et des fonctionnaires.
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[image: images] Recommandations pour les politiques et les projets

»Étudier en détail comment les différents types d’acteurs de la chaîne de valeur effectuent leurs transactions verticalement et collaborent horizontalement.

»Trouver les causes profondes du comportement observé s’agissant de la façon dont les agriculteurs et les entrepreneurs du secteur agroalimentaire mènent leurs activités et s’associent avec leurs fournisseurs et leurs acheteurs (en cherchant toujours le «pourquoi»).



La confiance, dans le comportement des autres acteurs de la chaîne de valeur et dans l’efficacité de l’environnement porteur, est un atout global précieux qui alimente la performance de la chaîne de valeur. À l’inverse, cette performance sera entravée si la confiance n’est pas présente. La corruption et l’extorsion, qui ponctionnent une partie de la valeur ajoutée dans la chaîne de valeur, entravent l’apparition de la confiance. À l’inverse, une collaboration à l’échelle de la chaîne de valeur au stade pré concurrentiel18 (par exemple au moyen d’associations dans le secteur) peut contribuer à l’apparition de la confiance tout au long de la chaîne.
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PRINCIPE 6

L’élément moteur du développement de chaînes de valeur alimentaires durables est le marché final

En fin de compte, la valeur est déterminée dans le marché final, et toute stratégie de mise à niveau doit donc être liée directement et clairement aux débouchés commerciaux finaux



Que la chaîne de valeur mette en jeu des multinationales et des marchés mondiaux ou des petites et moyennes entreprises agricoles et des marchés locaux, sa performance est en fin de compte déterminée par sa performance dans un marché final, dans lequel la valeur du produit alimentaire est déterminée par la décision d’achat du consommateur. Étant donné que la chaîne de valeur doit être orientée vers des débouchés commerciaux finaux spécifiques, le recensement et la quantification de ces débouchés seront le point de départ de toute stratégie réussie d’amélioration de la performance de la chaîne de valeur.

Pour décider d’acheter ou non un produit, le consommateur s’intéressera aux qualités intrinsèques (aspect, valeur nutritive, goût, facilité, marque, image, pays d’origine, par exemple) et au prix du produit. Cela étant, les consommateurs fondent aussi de plus en plus leur décision d’achat sur le processus par lequel le produit alimentaire est produit et livré au point d’achat final. Dès lors, les considérations liées à l’empreinte écologique et aux incidences sociales (négatives ou positives) influencent la décision du consommateur.

Les marchés finaux pour les produits alimentaires ne sont pas homogènes. Des consommateurs différents ont des préférences différentes. Certains segments du marché de masse sont axés sur le prix, d’autres sur la qualité, et il existe différents segments dans une multitude de marchés de niche. On distingue des segments dans les marchés locaux, nationaux, régionaux et mondiaux. On en distingue également dans les marchés de la distribution alimentaire et des services alimentaires (restaurants), notamment des segments modernes (supermarchés) et traditionnels. La taille, la croissance, les prix, la compétitivité et les facteurs de réussite décisifs varient énormément entre ces différents segments de marchés finaux. La mesure dans laquelle les points forts (potentiels) et les points faibles (difficiles à éliminer) de la chaîne de valeur concordent avec les facteurs de réussite décisifs des différents segments et la mesure dans laquelle ils tiennent la comparaison par rapport à des offres concurrentes (comparaison) indiqueront la voie la plus prometteuse à suivre.

De par leur nature même, les marchés sont des environnements concurrentiels qui entraînent un processus darwinien dans le cadre duquel, en l’absence de distorsions (par exemple des politiques de protection) seuls les agriculteurs et les entreprises «les plus forts» survivent. Dans ce contexte, il est important de bien comprendre que tous les marchés sont mondiaux, dans le sens où la concurrence des produits alimentaires venant d’autres pays n’est limitée que par le coût (souvent en baisse) de l’importation de ces produits sur le marché intérieur, même si des tarifs ou des barrières non tarifaires protectionnistes peuvent garder ce coût à un niveau artificiellement élevé.

Dans les chaînes de valeur modernes qui dominent de plus en plus le système alimentaire, ce sont habituellement les grands acteurs de la transformation et de la distribution qui traduisent la demande des consommateurs en critères spécifiques pour les fournisseurs. Ces critères sont de plus en plus inscrits dans les normes – toujours changeantes et toujours plus strictes – relatives aux produits et aux processus et intégrées aux contrats d’approvisionnement, et par ailleurs souvent associées à des obligations de traçabilité.

Cependant, même s’il est nécessaire de satisfaire à ces normes pour accéder à un marché donné, cela ne garantit pas la réussite de l’entrée sur ledit marché. La chaîne de valeur réussira son entrée sur le marché seulement si elle a un argument de vente unique. Par ailleurs, elle fera progresser sa part de marché et/ou ses revenus seulement si elle continue d’améliorer son argument de vente unique. Cet argument de vente unique peut être rendu et exprimé par la marque et peut être associé au caractère unique du produit (dénominations géographiques, par exemple), à son prix, à sa qualité intrinsèque élevée, à sa qualité extrinsèque élevée (image), à sa disponibilité (saisonnalité ou volume), ou à d’autres éléments, ou encore à une combinaison de ces différents éléments. Étant donné que l’argument de vente unique est le fruit de toutes les activités menées le long de la chaîne de valeur, il est essentiel que tous les acteurs de la chaîne collaborent pour être compétitifs.

Enfin, les segments se développent ou se réduisent, selon des tendances de long terme ou des fluctuations soudaines, et les facteurs de réussite décisifs évoluent au fil du temps. Par exemple:


»Les changements dans le style de vie dus à l’urbanisation, à l’augmentation des revenus et aux progrès technologiques, par exemple, modifient les préférences des consommateurs (qui se tournent généralement vers des produits alimentaires de plus grande valeur et plus faciles à consommer).

»L’évolution de la politique commerciale (politiques et accords commerciaux nationaux, régionaux et mondiaux) peut fortement modifier les débouchés commerciaux.

»Les chocs naturels (par exemple les sécheresses, les inondations et les épidémies de maladies animales ou végétales) peuvent chambouler brusquement les marchés, par exemple en éliminant un concurrent important ou en poussant à la hausse la demande d’un produit de remplacement.

»Les changements survenant dans les achats et la distribution institutionnels de produits alimentaires (les aliments achetés et distribués par l’intermédiaire d’organisations nationales et internationales) peuvent créer des menaces ou des possibilités sur le marché.

»L’évolution des techniques de stockage, de transport ou de transformation (par exemple la transformation du manioc pour produire de la bière), des changements dans les normes ou l’adoption d’une norme donnée par un grand acteur (par exemple un grand distributeur qui déciderait de vendre seulement des produits biologiques ou issus d’une production équitable dans une catégorie de produits donnée) peuvent modifier brusquement les débouchés dans les marchés alimentaires.



Les acteurs de la chaîne de valeur doivent donc cibler simultanément plusieurs segments de marché (c’est-à-dire avoir une assise suffisamment large) pour réduire les risques inhérents à la dépendance. Ils doivent par ailleurs suivre constamment l’évolution du marché pour être prêts à s’adapter aux changements, à quitter les marchés qui ne sont plus intéressants et à entrer dans des marchés nouveaux ou émergents de façon à pérenniser la performance de la chaîne de valeur.


[image: images] Recommandations pour les politiques et les projets

»Recenser et quantifier les débouchés commerciaux spécifiques que l’on peut raisonnablement exploiter, idéalement sur la base d’une demande confirmée par des acteurs précis de la transformation ou de la distribution.

»Recenser les facteurs de réussite décisifs qui sous-tendent la compétitivité dans les segments cibles définis ainsi que les avantages compétitifs pertinents de la chaîne de valeur que l’on souhaite améliorer.
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4.3 » AMÉLIORATION DE LA PERFORMANCE DES CHAÎNES DE VALEUR ALIMENTAIRES – PRINCIPES DE CONCEPTION

Les six premiers principes décrivent la performance de la chaîne alimentaire principalement en termes généraux. Les quatre principes suivants donnent des repères pour le processus par lequel on pourra traduire la compréhension claire et détaillée de la performance actuelle de la chaîne alimentaire en programmes efficaces et efficients qui soutiendront ou faciliteront le développement de la chaîne. Ce processus compte trois phases:


1]définir des objectifs clairs (vision) et élaborer une approche pour les atteindre (stratégie de base pour la compétitivité);

2]élaborer un plan d’action pour la mise à niveau technique, institutionnelle et/ou organisationnelle de la chaîne de valeur qui permette d’obtenir des résultats à grande échelle; et

3]concevoir et mettre en œuvre un système de suivi et d’évaluation qui compare en permanence les résultats obtenus et la vision et qui permette d’adapter l’approche le cas échéant.
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PRINCIPE 7

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables s’appuie sur une vision et une stratégie

Un développement de chaînes de valeur alimentaires durables efficace suppose que l’on définisse avec soin des objectifs de développement réalistes et que l’on cible des points et des parties prenantes précis dans la chaîne de valeur



Dans le cadre du développement de chaînes de valeur alimentaires durables, on relie l’analyse et la mise en œuvre au moyen d’une stratégie de base, qui précise l’idée stratégique maîtresse, c’est-à-dire le fil rouge essentiel qui réunit des activités par ailleurs indépendantes et qui concentre les énergies des différentes parties prenantes sur les mesures stratégiques complémentaires nécessaires pour la concrétisation d’une vision partagée. En pratique, la complexité peut entraver la réussite, et il est donc important que la stratégie choisie et les plans de développement qui y sont associés restent aussi simples que possible, même si la phase d’analyse aura fait apparaître la complexité de la chaîne de valeur et de son environnement. Pour arriver à cette simplicité, il est essentiel de bien cibler la stratégie.

La stratégie doit être ciblée de trois façons.


1]Premièrement, la stratégie doit être construite autour d’une vision. Cette vision décrit les objectifs de la stratégie de développement de la chaîne de valeur et doit être réaliste, quantifiée dans toute la mesure possible et acceptable, voire inspirante, pour les parties prenantes. Elle doit englober les objectifs économiques, sociaux et environnementaux (et probablement exprimer les compromis), s’inscrire dans la logique des plans nationaux de développement et des autres activités d’appui en cours et être réaliste, fondée sur une compréhension approfondie du système de la chaîne de valeur et des ressources disponibles pour les programmes d’appui.

La concrétisation de la vision nécessitera une large adhésion des parties prenantes, une volonté politique et un élan des entrepreneurs. Les efforts et l’engagement individuel de la part des responsables politiques, des chefs de communauté et des chefs d’entreprise font souvent la différence entre la réussite et l’échec en matière de développement de chaînes de valeur. Les programmes de développement de chaînes de valeur alimentaires durables doivent tenir compte des réalités de la politique des pouvoirs publics et de la puissance commerciale des grandes entreprises du sous-secteur agroalimentaire, et faire correspondre ces réalités avec la vision de la chaîne de valeur.

2]Deuxièmement, la stratégie doit cibler les bonnes parties prenantes. L’objectif ultime du secteur public est de lutter contre la pauvreté et d’éliminer le problème de la faim qui y est associé, non pas temporairement mais durablement. Le développement des chaînes de valeur doit donc inclure les personnes pauvres. Cependant, mener une stratégie inclusive ne signifie pas que l’on doive s’efforcer de «n’abandonner aucun agriculteur»; cela ne signifie pas non plus que l’on doive s’intéresser directement aux plus pauvres des pauvres. En fait, c’est même l’inverse. Il faut concentrer les efforts de développement sur les petits agriculteurs et les petites et moyennes entreprises agricoles les plus capables, les plus motivés et les plus orientés vers l’agriculture commerciale. En aidant ces agriculteurs, par exemple en créant des coopératives de commercialisation, on maximise l’impact de chaque dollar investi en termes de croissance durable.

On peut estimer que pas moins de la moitié des petits agriculteurs voient dans l’agriculture une stratégie de subsistance (voir, par exemple, Seville, Buxton et Vorley (2011)). Ces agriculteurs ne travaillent pas dans l’agriculture par choix, mais pour des raisons de survie. Ils tireraient un meilleur profit d’améliorations de l’environnement porteur qui faciliteraient leur transition vers des activités économiques non agricoles plus prometteuses, notamment des emplois salariés, plutôt que de mesures qui viseraient à améliorer leurs activités agricoles. Il est possible de créer bon nombre de ces activités et de ces emplois en mettant à niveau et en développant les chaînes de valeur alimentaires (par exemple dans l’agro-industrie).

Cibler les bonnes parties prenantes implique également de travailler avec les grandes entreprises agricoles ou avec les grands prestataires de services, qui ne seront pas des bénéficiaires directs des projets mais bien des partenaires clés pour le développement. Les acteurs qui donnent le ton, tels que les grandes exploitations agricoles commerciales, les grands acteurs de la transformation alimentaire et les chaînes de supermarchés, ainsi que les prestataires de services clés, tels que les banques commerciales et les fabricants d’intrants, peuvent apporter les points de levier nécessaires pour atteindre de nombreux petits producteurs ou petites et moyennes entreprises agricoles.

Il est également possible que les programmes de développement créent un environnement porteur sans cibler des parties prenantes précises. Cela signifiera cependant en pratique qu’une élite capturera l’avantage direct. Ce n’est pas nécessairement un problème si cette élite représente les petits agriculteurs les plus orientés vers l’agriculture commerciale et si leur croissance facilitée crée de nombreux emplois décents et renforce l’offre alimentaire, c’est-à-dire si cette capture par l’élite est fondée sur le mérite et non sur des critères politiques. Si l’environnement porteur amélioré comprend des marchés fonciers qui fonctionnent mieux (par exemple au moyen de titres fonciers clairs et de réglementations sur l’investissement foncier), les petits agriculteurs de subsistance pourront mieux gagner leur vie en affermant leurs terres plutôt qu’en les exploitant eux-mêmes. Au final, un noyau (ciblé par la stratégie ou issu d’une sélection autonome) d’agriculteurs dotés de l’esprit d’entreprise et de prestataires de services aux entreprises agricoles doit être présent pour que le développement de chaînes de valeur alimentaires durables soit réalisable.

3]Troisièmement, la stratégie doit cibler un ensemble d’activités de mise à niveau dans les parties de la chaîne de valeur dans lesquelles on peut obtenir l’impact le plus important en termes de croissance, de réduction de la pauvreté et de préservation de l’environnement (points de levier ou causes profondes). La mise à niveau est analysée plus en détail sous le principe 8.
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[image: images] Recommandations pour les politiques et les projets

»Ne pas passer de l’analyse à la planification sans d’abord définir une vision réaliste pour la chaîne de valeur et une stratégie de base pour concrétiser cette vision à laquelle les parties prenantes de la chaîne de valeur (ou la plupart d’entre elles) peuvent adhérer.

»Effectuer un ciblage précis pour veiller à ce que les stratégies et les plans de développement de la chaîne de valeur soient aussi simples que possible; une complexité excessive peut entraver la réussite au niveau opérationnel.

»Cibler les parties prenantes et les points dans la chaîne de valeur ou dans l’environnement porteur qui auront le plus d’impact sur la compétitivité et la durabilité.
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PRINCIPE 8

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables est axé sur la mise à niveau

Dans le développement de chaînes de valeur, la traduction réussie d’une vision et d’une stratégie en un plan efficace qui améliore la compétitivité nécessite un ensemble réaliste et complet d’activités de mise à niveau évaluées avec soin et souvent innovantes



Une forme de mise à niveau (innovante) doit se produire pour améliorer la performance (compétitivité) d’une chaîne de valeur. Cette mise à niveau vise à atteindre un ou plusieurs des trois objectifs de base: 1) accroître la rentabilité en améliorant l’efficacité et/ou en accroissant la valeur créée dans le marché final; 2) renforcer les incidences sociales en améliorant l’inclusion, définie au sens large; 3) atténuer l’empreinte écologique de l’ensemble de la chaîne. Dans les marchés finaux d’aujourd’hui, la compétitivité est de plus en plus déterminée par la réalisation simultanée de ces trois objectifs. Pour y arriver, on a besoin de toujours plus d’innovations qui feront que les compromis entre les trois éléments de base de la durabilité seront moins nécessaires.

On peut classer les différentes formes de mise à niveau selon l’élément qui est amélioré ou selon l’objectif que l’on cherche à atteindre avec cette amélioration. L’élément amélioré peut être la technologie (par exemple l’amélioration des semences), l’organisation (par exemple l’achat de semences en gros par un groupe d’agriculteurs), un réseau (par exemple un mécanisme d’agriculture sous contrat qui crée des liens entre les agriculteurs et les marchés des intrants et des produits) ou une institution (par exemple l’amélioration de la législation sur les semences). L’objectif recherché peut être un processus (par exemple l’instauration d’un protocole de sécurité sanitaire), un produit/marché (par exemple passer des marchés traditionnels aux supermarchés), ou une fonction (par exemple l’intégration du transport vers le marché dans les activités des agriculteurs).

En pratique, une stratégie de mise à niveau doit s’appuyer sur un ensemble cohérent et coordonné d’améliorations individuelles le long de la chaîne de valeur et/ou dans l’environnement porteur. Cet ensemble d’améliorations doit permettre de surmonter tous les obstacles clés qui empêchent la concrétisation de la vision. Si l’on omet de s’attaquer à l’un quelconque des facteurs essentiels, les mesures de développement de la chaîne de valeur échoueront. Il convient d’évaluer avec soin au préalable chaque mise à niveau individuelle proposée au regard de son impact attendu sur la rentabilité, la société et l’environnement naturel. Cela étant, bien que les incidences sociales soient un des indicateurs de la performance de la chaîne de valeur, ces activités de mise à niveau ne sont pas des programmes d’aide sociale. Elles visent plutôt à engendrer de larges améliorations durables de la compétitivité, et il doit donc exister une motivation économique claire pour l’adoption de l’amélioration.

Pour qu’une mise à niveau porte ses fruits, elle doit être adoptée par un ensemble hétérogène de parties prenantes, même si la stratégie cible les petits agriculteurs qui ont les meilleures capacités et qui sont le plus orientés vers l’agriculture commerciale. Les approches devront donc être souples et variées, étant donné que les différents acteurs des chaînes de valeur (agriculteurs jeunes ou âgés, agriculteurs ou agricultrices, petites et moyennes entreprises agricoles lointaines ou installées en périphérie urbaine) ont des capacités et des motivations très différentes.

Bien que les raccourcis technologiques (c’est-à-dire l’adoption de la dernière technologie sans passer par les technologies plus anciennes, par exemple faire des virements par téléphone portable et non en se rendant à la banque) soient souvent une piste intéressante, il faut habituellement changer les choses de façon graduelle: on peut en effet décourager les acteurs à adopter l’amélioration si l’on met en place trop de changements en même temps ou si l’on saute des étapes clés de l’apprentissage.

Il faut donc tenir compte de l’hétérogénéité des acteurs de la chaîne de valeur pour définir non seulement la nature de l’amélioration, mais aussi la façon dont celle-ci sera déployée. Cela peut nécessiter de recourir à des outils des technologies de l’information et de la communication, à des produits de financement et à des programmes de formation innovants, de mettre progressivement un terme à des programmes de bons et d’apporter des changements dans l’infrastructure de marché, dans les systèmes d’information et dans les modèles de vulgarisation, entre autres choses.

Il est essentiel d’inclure dans la démarche (de cibler) les exploitations et les entreprises leaders qui pourront défendre la mise en place et la diffusion des améliorations innovantes. Par exemple, si l’objectif est d’améliorer la fonction d’agrégation d’une chaîne de valeur, ce qui est essentiel pour les petits producteurs, le programme doit réévaluer le rôle des intermédiaires, et éventuellement favoriser des modèles d’entreprise inclusifs plus coordonnés, qui seront dirigés par les actuels intermédiaires qui s’adapteront à la nouvelle situation, par les entrepreneurs agricoles leaders ou par de nouveaux intermédiaires commerciaux.

[image: images]


[image: images] Recommandations pour les politiques et les projets

»Élaborer un plan d’action pour la mise à niveau qui intègre le triple critère de la durabilité mais qui ne confond pas les objectifs d’aide sociale pure et les objectifs de développement économique.

»Établir clairement la rentabilité de chaque amélioration proposée en s’appuyant sur des hypothèses réalistes quant à la probabilité d’adoption et à l’ampleur des incidences.

»Prévoir assez de temps et de ressources pour passer par les apprentissages indispensables et prévoir une stratégie de sortie si l’approche s’appuie sur un projet de durée déterminée.
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PRINCIPE 9

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables est évolutif

Pour atteindre un changement à grande échelle, c’est-à-dire un changement transformationnel, il faudra que les interventions soient axées sur les points de levier ou lancent un processus de démonstration et réplication fondé sur des hypothèses réalistes



L’objectif du développement d’une chaîne de valeur n’est pas de travailler avec des petits groupes d’acteurs de cette chaîne dans de petites régions («des îlots d’excellence que l’on dorlote») mais bien d’avoir un impact à grande échelle. Pour cela, il faut améliorer la rentabilité de la majorité des acteurs (qui peuvent prendre une orientation commerciale) de la chaîne de valeur, créer des milliers d’emplois et accroître les exportations ou remplacer les importations selon des pourcentages à deux chiffres (il faut «faire bouger les choses»). Pour avoir un tel impact, les programmes de facilitation et d’appui doivent fonctionner soit par l’intermédiaire des leviers présents dans le système (par exemple les politiques, le comportement des grandes entreprises, la réforme des institutions ou la fourniture de services de développement des entreprises) ou par la multiplication d’une amélioration précise dont la viabilité commerciale est avérée et dont on a fait la démonstration et la publicité, et qui se diffuse ensuite par réplication. On peut aussi combiner les leviers et la réplication pour avoir un effet à grande échelle: un modèle à l’efficacité avérée au niveau local ou au niveau d’une entreprise peut ainsi être adopté par une organisation de niveau national (par exemple une association ou une grande entreprise agroalimentaire).

L’échelle est un élément clé non seulement parce qu’un impact (positif) plus important est souhaitable en soi, mais aussi parce que la mise à niveau est souvent facilitée lorsque l’on se met à travailler à une plus grande échelle. Les économies d’échelle, la réduction du coût des transactions et l’accroissement de la puissance commerciale renforcent à la fois les capacités et les éléments de motivation qui alimentent divers processus de mise à niveau.
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L’échelle a une dimension verticale et une dimension horizontale. Typiquement, un accroissement d’échelle à un niveau de la chaîne (par exemple l’apparition de grandes chaînes de supermarchés) crée à la fois une possibilité et un défi d’accroissement de l’échelle à d’autres niveaux (par exemple l’apparition de coopératives agricoles). La chaîne de valeur évolue: elle ne compte plus un grand nombre d’acteurs opérant de nombreuses transactions de faible volume, mais un petit nombre d’acteurs opérant des transactions moins nombreuses et de plus grand volume; ainsi, le passage à une échelle supérieure permet et alimente les innovations et la dynamique.


[image: images] Recommandations pour les politiques et les projets

»Montrer en quoi le programme de développement de la chaîne de valeur aura un impact à grande échelle sur les trois dimensions de la durabilité (et de quelle échelle il s’agira probablement), en s’appuyant sur des hypothèses réalistes.
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PRINCIPE 10

Le développement de chaînes de valeur alimentaires durables est multilatéral

La mise à niveau réussie d’une chaîne de valeur alimentaire nécessite une collaboration coordonnée du secteur privé, qui est le moteur du processus, et du secteur public, des donateurs et de la société civile, qui le facilitent



Étant donné que la performance d’ensemble d’une chaîne de valeur dépend de nombreuses organisations différentes, un programme d’amélioration de cette performance aura le plus de chances d’aboutir s’il se caractérise par une approche multilatérale pour laquelle on définit clairement les rôles des différentes parties prenantes. Les approches du développement dans lesquelles on attendait que soit le secteur public, soit le secteur privé se charge pratiquement seul du travail ont pour l’essentiel échoué.

Dans les années 60 et 70, on attendait des pouvoirs publics qu’ils jouent le rôle moteur principal. Ceux-ci mettaient alors généralement en œuvre une stratégie de remplacement des importations et géraient des offices de commercialisation. Mais cette approche s’est révélée budgétairement intenable et, dans les années 80, les programmes d’ajustement structurel ont transféré la charge vers le secteur privé.

Après que le secteur privé s’est révélé incapable de jouer le rôle moteur dans la mesure que l’on attendait, ce sont les organisations non gouvernementales qui, dans les années 90, ont été mises sur le devant de la scène dans les efforts de développement. Lorsque la crise des prix des céréales de 2008 a révélé la fragilité persistante des chaînes de valeur des aliments de base, on a constaté que le secteur public avait tendance à jouer de nouveau un rôle direct dans les chaînes de valeur et à redevenir l’élément moteur. Ces efforts ne seront probablement pas plus efficaces aujourd’hui qu’ils ne l’ont été dans les années 60.

Il faut donc explorer des approches explicitement multilatérales pour corriger les faiblesses de ces différentes approches unilatérales. Le modèle de base qui semble le plus prometteur est celui dans lequel le secteur privé et le secteur public prennent chacun les rênes dans des domaines précis, en étant animés par une vision commune et en poursuivant une stratégie globale. Le secteur privé doit jouer le rôle moteur dans l’accroissement de la création de valeur (par exemple en répondant à la demande de produits alimentaires, en créant des emplois décents, en accroissant la valeur actionnariale et en atténuant autant que possible l’empreinte écologique de la chaîne de valeur). Le secteur public, qui comprend les donateurs et la société civile, joue un rôle de facilitation et de réglementation, axé sur l’amélioration de l’environnement favorable à l’entreprise, par exemple les lois et règlements, l’infrastructure publique, les politiques et la recherche-développement.

Pour mettre en œuvre ce modèle, il faut passer d’une logique de projets à court terme financés sur les fonds publics à une logique de partenariats de longue durée cofinancés par les différentes parties. Plutôt que de participer directement à la chaîne de valeur de base et/ou d’imposer une mise à niveau selon une logique descendante, le secteur public joue un rôle de facilitation et laisse le secteur privé (l’entrepreneur) aux commandes.

La facilitation peut nécessiter des mesures plus ou moins permanentes, telles que certains services de vulgarisation ou d’informations sur les marchés, des mesures temporaires (des catalyseurs) visant à «lancer la machine», telles que l’aide au lancement d’entreprises (par exemple des garanties d’emprunts, des subventions uniques ou des programmes de bons que l’on supprime progressivement) ou encore la facilitation de nouveaux liens dans le secteur privé (intermédiaire neutre).

Bien qu’elles soient dirigées par le secteur public, ces mesures de facilitation seront de préférence mises en œuvre dans le cadre de partenariats public-privé. Lorsque le secteur public participe directement à la chaîne de valeur, par exemple comme acheteur de produits alimentaires (pour les ministères, l’aide alimentaire d’urgence ou les réserves alimentaires), il peut utiliser sa puissance d’achat pour faciliter des activités de mise à niveau qui permettront à certains acteurs de la chaîne de valeur alimentaire de devenir plus compétitifs sur les marchés alimentaires privés et qui auront un impact conséquent sur les dimensions économique, sociale et environnementale.

Le développement d’une chaîne de valeur prend du temps et est axé sur la création d’une valeur partagée durable qui est présente tout au long de la chaîne de valeur et qui s’exprime dans les caractéristiques intangibles du produit alimentaire final. La coordination des efforts des différentes parties prenantes est donc pour l’essentiel une préoccupation de tous les instants à laquelle il sera beaucoup plus facile de répondre si l’on met en place des partenariats public-privé et si l’on crée des associations interprofessionnelles. Ces dernières, également appelées comités de la chaîne de valeur ou conseils des produits, regroupent des parties prenantes d’un bout à l’autre de la chaîne de valeur (acteurs, prestataires de services et pouvoirs publics) qui coopèrent au stade pré concurrentiel.

Ces associations multilatérales facilitent l’échange d’informations et l’apprentissage relatif aux défis que doivent relever toutes les parties prenantes, en offrant une plateforme pour le débat et la recherche du consensus là où les parties prenantes peuvent élaborer une vision et une stratégie communes. Créées par la loi et animées principalement par le secteur privé, elles peuvent jouer de nombreux autres rôles. Elles peuvent par exemple faire réaliser des études, définir des codes de pratique ou des normes pour le secteur et mener des campagnes de promotion ou des activités de plaidoyer. Le plaidoyer revêt également une dimension mondiale; les représentants du secteur public et du secteur privé unissent alors leurs forces pour prendre les mesures voulues concernant les institutions de gouvernance régionales et mondiales qui les touchent, telles que les normes alimentaires internationales.
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[image: images] Recommandations pour les politiques et les projets

»Prendre conscience des rôles complémentaires et créateurs de synergies joués par le secteur public, le secteur privé et la société civile dans la mise à niveau des chaînes de valeur alimentaires et faciliter l’apparition d’une vision et d’une stratégie communes.

»Faciliter la conclusion de partenariats permanents entre le secteur public, le secteur privé et la société civile.
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L’approche du développement des chaînes de valeur concentre les résultats cumulés et progressifs de réflexions et d’apprentissages sur le développement tirés de la pratique de ces 30 dernières années. Elle fournit un cadre assez large et flexible pour être pertinente pour de nombreux défis de développement économique et pour pouvoir s’adapter à ceux-ci. Grâce à l’accent que l’on met dans cette approche sur la résolution des problèmes profonds dans les systèmes qui ne fonctionnent pas de façon optimale, les stratégies et les plans qui en découlent (politiques et programmes d’appui) permettent de lutter efficacement contre la pauvreté et l’insécurité alimentaire, significativement et durablement.

Cela étant, au vu de la fréquence d’utilisation de l’approche, il est surprenant de trouver aussi peu de réflexions critiques sur la question de savoir si le développement des chaînes de valeur a eu plus d’impact que d’autres approches (par exemple celles qui sont axées sur la résolution de problèmes précis en dehors du contexte d’un système, ou celles qui mélangent objectifs sociaux et objectifs de développement).

Une partie du problème est que, dans le cadre du développement des chaînes de valeur, il est souvent difficile de faire le lien entre, d’une part, les résultats et les impacts, tels que la réduction de la pauvreté, et, d’autre part, les activités, et d’évaluer l’ampleur et la durabilité des résultats. Cela est dû à la complexité inhérente des chaînes de valeur et au fait que l’impact n’apparaît souvent que lorsqu’il est mis un terme aux programmes d’appui, et que l’on ne peut donc le mesurer qu’à ce moment-là. Il faut donc un financement supplémentaire pour mesurer cet impact, ce qui accroît le coût des projets et, partant, réduit le nombre d’évaluations d’impact réalisées. Par exemple, dans une étude qui portait sur 30 projets de développement de chaînes de valeur financés par des donateurs, Humphrey et Navas-Aleman (2010) ont recensé peu d’évaluations indépendantes systématiques en dehors d’une simple vérification des activités de projet et des résultats obtenus. Qui plus est, l’évaluation de l’impact en termes de développement qu’ont les interventions portant sur les chaînes de valeur semble rapidement glisser dans le domaine des données invérifiables et des vœux pieux. C’est un point faible du développement des chaînes de valeur qu’il reste à régler.

En pratique, le développement des chaînes de valeur présente des difficultés et des limites, comme le montrent les exemples ci-après.


»Premièrement, il n’existe pas de conception commune de la notion de développement des chaînes de valeur, ni de consensus sur la façon de le mettre en œuvre. Par exemple, dans un examen critique de l’approche par la chaîne de valeur dans le système des Nations Unies, Stamm et von Drachenfels (2011) ont constaté que les organisations membres ne disposaient pas de définitions claires du paradigme du développement des chaînes de valeur qui faisaient l’objet d’une bonne communication interne, ce qui nuit à la transparence vis-à-vis du monde extérieur.

En raison de l’absence de définition universelle, de nombreuses mesures de développement sont qualifiées de mesures de développement des chaînes de valeur, car c’est à la mode, mais elles violent un ou plusieurs des principes de cette approche telle qu’elle est définie dans la présente publication. Par exemple, elles ne s’attaquent pas aux problèmes profonds, elles ne partent pas d’un débouché commercial clair pour créer de la valeur ajoutée ou ne ciblent pas les exploitations agricoles et les entreprises agroalimentaires qui peuvent devenir commercialement viables (au contraire, elles se concentrent sur l’agriculture de simple subsistance). Ces mesures faussement qualifiées de mesures de développement des chaînes de valeur impliquent souvent une forte intervention directe du secteur public ou dépendent fortement de l’appui public, sans stratégie de sortie claire ou réaliste.

»Deuxièmement, le développement des chaînes de valeur met encore souvent l’accent sur les aspects économiques et financiers, et n’aborde les impacts sociaux et environnementaux que de façon périphérique, pour autant qu’il les aborde. C’est en train de changer, mais il faut s’efforcer de bien veiller à la durabilité de la chaîne de valeur améliorée sur les dimensions sociale et environnementale. Le risque qui pourrait alors se présenter, en particulier en l’absence de définition commune de l’approche, est que l’on confonde développement des chaînes de valeur et programmes d’aide sociale ou de protection de l’environnement, qui sont d’une nature tout à fait différente.

»Troisièmement, le développement des chaînes de valeur est complexe et prend du temps, et prendre des raccourcis présente des inconvénients. En pratique, cependant, on manque souvent de temps et d’autres ressources pour évaluer complètement le système complexe de la chaîne de valeur, ce qui donne lieu à des erreurs de conception des projets et programmes de développement. La confiance et l’apprentissage, deux éléments essentiels du développement des chaînes de valeur, n’apparaissent pas du jour au lendemain.

L’activité économique, en particulier dans le secteur agroalimentaire, est un processus cyclique qui prend du temps et qui est exposé à des chocs externes qui peuvent entraîner des revers, par exemple des sécheresses, des troubles sociaux et des changements politiques. Le fait que le développement des chaînes de valeur alimentaires soit habituellement soutenu par des projets à la structure rigide et de courte durée (3 à 5 ans) aggrave le problème au niveau opérationnel, ce qui montre que les partenariats à long terme sont peut-être une meilleure approche pour le développement de chaînes de valeur alimentaires durables.

»Quatrièmement, le développement des chaînes de valeur est un processus fragmenté, portant sur une chaîne à la fois, qui compte trois zones d’ombre bien connues:

1]La prise de décision par les acteurs: De nombreuses mesures de développement ciblant les chaînes de valeur alimentaires ne débouchent pas sur un impact durable parce qu’elles sont axées trop étroitement sur le produit en question. C’est tout particulièrement vrai au niveau de l’exploitation agricole. Bien souvent, les agriculteurs ne se spécialisent pas dans une seule culture (en raison de la rotation des cultures, par exemple), ni même dans la production végétale (qu’ils associent à l’élevage ou à la pêche), et les décisions qu’ils prennent dans une chaîne de valeur dépendent de celles qu’ils prennent dans d’autres chaînes de valeur. Pour changer le comportement d’un agriculteur dans une chaîne de valeur donnée (par exemple pour lui faire vendre du maïs sur un marché précis), il faudra peut-être aussi favoriser un changement dans une autre chaîne de valeur (par exemple en offrant un débouché commercial pour le soja). Autrement dit, il faut mieux intégrer la notion de réflexion à l’échelle des systèmes agricoles dans les mesures de développement des chaînes de valeur alimentaires.

2]Développement d’une chaîne de valeur ou développement du système alimentaire: Pour avoir un large impact sur le développement en facilitant la croissance dans une chaîne de valeur donnée, il faut s’intéresser plus largement aux interactions de toutes les chaînes de valeur alimentaires au niveau du système alimentaire. Par exemple, la mécanisation de la production de maïs pourrait faire perdre davantage d’emplois au niveau des exploitations qu’elle n’en créera au niveau des autres maillons de la chaîne de valeur. Autre exemple: le développement de la chaîne de valeur de l’huile de palme pour approvisionner les marchés des agrocarburants pourrait enlever des terres à la production alimentaire, ce qui pourrait faire grimper les prix des produits alimentaires et fragiliser la sécurité alimentaire générale. Étant donné que ces résultats sont socialement indésirables, il importe de choisir avec soin les chaînes de valeur à cibler et de mettre sur pied des programmes complémentaires qui permettront de compenser les impacts négatifs attendus du développement d’une chaîne de valeur alimentaire donnée par d’autres développements simultanés dans le système alimentaire et au-delà de celui-ci (développement de chaînes de valeur non alimentaires, emploi indépendant, commerce, etc.).

3]Synergies entre les différentes chaînes de valeur: Pour rendre des chaînes de valeur alimentaires durables, il faut tenir compte de leurs interdépendances, comme le montrent les exemples ci-après. Le fait d’agréger la demande de plusieurs chaînes de valeur alimentaires pourra créer la masse critique qui rendra la fourniture de certains services ou intrants commercialement ou budgétairement viable. Le fait de relier des chaînes de valeur qui produisent des matières premières agricoles à différents moments de l’année pourra permettre l’approvisionnement constant de matières premières à transformer qui rendra certains types de transformations économiquement réalisables. Le fait de rassembler en grappes des maillons comparables de différentes chaînes de valeur alimentaires (par exemple dans une zone de transformation des produits alimentaires) pourra stimuler l’apprentissage et créer un point de levier important pour le système alimentaire dans son ensemble. Ou encore le fait d’offrir pour les sous-produits d’une chaîne de valeur alimentaire donnée des débouchés dans d’autres chaînes de valeur (alimentaires ou non) jouera beaucoup sur la rentabilité dans la chaîne de valeur ciblée par les mesures d’appui. Il faut créer et exploiter ces synergies dans toute la mesure possible.



En résumé, certaines questions dépassent le cadre du concept de chaîne de valeur, par exemple: l’aide aux ménages et aux petites et moyennes entreprises agricoles dont l’inclusion n’est pas réaliste, à mesure que la chaîne de valeur devient plus compétitive; la fourniture efficace de biens et de services publics qui ne sont pas spécifiques à un produit; le rôle de la nutrition dans la santé du consommateur; la gestion des ressources naturelles et de la sécurité alimentaire au niveau national. Ces différentes limites de l’approche du développement des chaînes de valeur montrent que le secteur public doit mettre en place de vastes programmes de développement au niveau national, des stratégies de transition, des filets de sécurité et autres mécanismes d’aide sociale, des campagnes de sensibilisation à la nutrition et des programmes environnementaux ciblés qui pourront non seulement compléter les mesures de développement des chaînes de valeur mais aussi donner des repères pour la mise en œuvre de ces mesures.

L’objectif de la série de manuels de la FAO sur le développement de chaînes de valeur alimentaires durables, inaugurée par la présente publication, est de commencer à relever ces défis. Le présent manuel apporte des clarifications et donne des conseils pratiques pour mieux formuler les politiques, mieux concevoir et mettre en œuvre les projets et les programmes et évaluer davantage et plus efficacement la durabilité de l’impact du développement de chaînes de valeur alimentaires durables.
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L’objectif suprême du développement de chaînes de valeur alimentaires durables est de contribuer de façon significative à une large amélioration du bien-être dans une société, tant pour la génération actuelle que pour les générations futures. Pour le cas précis des chaînes de valeur dans le système alimentaire, cette publication présente un concept, un cadre analytique, un paradigme de développement et un ensemble de dix principes qui intègrent explicitement la nature multidimensionnelle des concepts de valeur ajoutée et de durabilité.

La valeur ajoutée dans les chaînes de valeur est captée sous cinq formes: le rendement pour les propriétaires des actifs, les salaires, les avantages pour les consommateurs, les recettes fiscales et les incidences sur l’environnement au sens large. Cette décomposition du concept de valeur ajoutée permet d’évaluer la performance sans se limiter aux notions de compétitivité et d’inclusion des petits agriculteurs. Elle permet d’évaluer l’impact simultanément dans les trois dimensions de la durabilité: la dimension économique, la dimension sociale et la dimension environnementale. L’accumulation généralisée de richesses, le nombre et la nature des emplois directs et indirects créés, l’amélioration de l’offre alimentaire, le renforcement de la base taxable et l’atténuation de l’empreinte écologique de la production et de la distribution des produits alimentaires sont des facteurs qui contribuent tous à la performance d’une chaîne de valeur alimentaire.

Le développement des chaînes de valeur ne peut résoudre tous les problèmes dans le système alimentaire. Les chaînes de valeur alimentaires ne peuvent pas apporter un revenu à tout le monde, ne peuvent pas intégrer les compromis au niveau du système alimentaire et ne peuvent pas être totalement inoffensives pour l’environnement. Il faut mettre en place des programmes publics et des stratégies nationales de développement pour compenser ces limites. Cependant, ces programmes et stratégies sont en grande partie financés au moyen des recettes fiscales générées par les chaînes de valeur, ce qui fait que le développement des chaînes de valeur en général, et de chaînes de valeur alimentaires durables en particulier, doit être placé au cœur de toute stratégie de réduction de la pauvreté et de la faim à long terme.
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On trouvera dans la présente annexe la description de plusieurs concepts liés aux chaînes de valeur. On précise entre parenthèses l’année au cours de laquelle l’expression est apparue dans la littérature sur le développement économique. Bien que ces expressions soient souvent utilisées l’une pour l’autre, elles font référence à des notions distinctes.

Filière/chaîne de produits (années 50)

Historiquement, l’approche par la filière (ou chaîne de produits) visait à faire le lien entre les systèmes de production, la transformation à grande échelle et la consommation finale, principalement d’un point de vue technique. Une filière cartographie et quantifie les flux physiques de produits d’un acteur au suivant et évalue des aspects tels que la logistique du transport et du stockage et les taux de conversion technique lors de la manutention et de la transformation des produits. L’approche a ses origines dans les anciennes colonies françaises, où elle servait à l’amélioration des chaînes d’exportation pour des produits tels que le café, le cacao et le coton. Depuis les années 80, on a élargi cette approche en y intégrant la création et la distribution du revenu entre les acteurs, un modèle pour étudier le comportement des acteurs (motivations et capacités) et les notions d’action collective, de puissance commerciale, de gouvernance d’ensemble de la chaîne (notion qui englobe l’organisation et les institutions sectorielles) et d’effets de contagion sur l’économie au sens large. Ce concept est ainsi devenu similaire à celui de chaîne de valeur. Références essentielles: Lauret (1983) et Moustier et Leplaideur (1999).

Sous-secteur (années 1970-1980)

L’approche par le sous-secteur (alimentaire) part généralement d’une matière première d’origine agricole donnée (par exemple le maïs) et cartographie, quantifie et analyse les différents canaux en concurrence par lesquels cette matière première est transformée en produits intermédiaires et en produits finis qui sont vendus dans leurs différents marchés. La notion de canaux en concurrence, dont chacun est caractérisé par des technologies et des relations commerciales qui lui sont propres, permet de comprendre les changements qui s’opèrent en termes de concurrence dans le sous-secteur de façon plus profonde que ne le permet l’approche par la filière. Le sous-secteur est vu comme un système dynamique dans lequel on prend en compte l’hétérogénéité des acteurs économiques et leur position dans les différents canaux. En tenant compte du sous-secteur dans son ensemble, de la position des acteurs (en particulier les microentreprises et les petites entreprises) au sein du sous-secteur et des relations entre les acteurs, l’approche recense les points de levier qui permettent d’élaborer des stratégies de développement rentables et inclusives. L’approche par le sous-secteur est ainsi un précurseur direct du concept de chaîne de valeur mais, contrairement à ce dernier, elle ne traite pas explicitement des éléments de gouvernance et de mondialisation et ne met pas l’accent sur les marchés finaux. Références essentielles: Haggblade et Gamser (1991) et Staatz (1997).

Chaîne d’approvisionnement (années 80)

Les chaînes d’approvisionnement sont des mécanismes de collaboration entre entreprises conçus pour créer de la valeur au moyen d’efforts cohérents en assurant la circulation des flux de cinq éléments essentiels: les produits, les services, l’information, les financements et le savoir19. Les flux des produits et des services relèvent principalement de la logistique, dont le champ d’action va de la production des matières premières à la présentation des produits finis dans les points de vente. La logistique porte sur des aspects tels que l’emballage, les systèmes d’information, la capacité du matériel et des installations, le transport, le stockage, les réglementations et l’assurance. On peut évaluer la chaîne d’approvisionnement au niveau de l’entreprise (achat, conversion et distribution) ou au niveau de la chaîne dans son ensemble (systèmes de traçabilité, par exemple). La mondialisation et l’industrialisation ont fortement élargi le champ des possibles et multiplié les défis à relever en matière de gestion de la chaîne d’approvisionnement, qui est devenue un domaine à part entière dans les années 80. Feller, Shunk et Callarman (2006), Blanchard (2010) et Bowersox et al. (2013) présentent de bonnes introductions à ce concept.

Chaîne de valeur de Porter (1985)

Contrairement au concept de chaîne de valeur présenté ici, la chaîne de valeur de Porter (Porter (1985)) est un concept s’intéressant au niveau de l’entreprise. Plus particulièrement, il facilite l’évaluation systématique des caractéristiques uniques dont une entreprise dispose ou qu’elle peut développer pour créer des avantages compétitifs qui lui permettront de vendre, de façon rentable, un produit de qualité similaire pour un prix inférieur ou un produit différent pour un prix plus élevé que ses concurrents. La valeur accrue qui est créée est partagée entre l’entreprise (bénéfice) et le consommateur (satisfaction ou économies). On peut trouver ou créer l’avantage compétitif, et donc les possibilités de création de valeur, au moyen de cinq activités principales (logistique entrante, logistique sortante, production, commercialisation et service à la clientèle) et de quatre activités de soutien (infrastructure de l’entreprise, gestion des ressources humaines, développement technologique et achat). La chaîne de valeur de Porter est donc un outil de stratégie commerciale, dont le principal objectif est d’aider les dirigeants à décider comment renforcer de façon rentable la compétitivité de leur entreprise. Elle n’évalue pas la valeur ajoutée au niveau de la chaîne dans son ensemble. Le concept de chaîne de valeur de Porter a été récemment élargi de façon à y intégrer le paradigme de la valeur partagée, qui offre une vision plus large et à plus long terme de la création de valeur compétitive (Porter et Kramer (2011)). Plus spécialement, ce paradigme intègre la valeur créée à d’autres points de la chaîne de valeur, surtout pour la société dans son ensemble, ce qui permet à la fois de renforcer les liens essentiels entre le fournisseur et l’acheteur et de créer de la valeur pour les consommateurs. Le concept de valeur partagée rapproche les deux concepts de chaîne de valeur, en particulier en termes de durabilité, même si le concept de valeur partagée de Porter garde comme objectifs centraux l’évaluation de la compétitivité de l’entreprise et la facilitation de la prise de décisions par les dirigeants.

Filière globale (1994)

Le concept de filière globale combine les concepts de valeur ajoutée et de mondialisation. Il insiste sur l’importance croissante que prennent les entreprises multinationales (distributeurs et distributeurs de marques) et sur la façon dont celles-ci coordonnent les activités des différentes entreprises dans des réseaux de production et de distribution qui s’étendent sur plusieurs pays (Gereffi et Korzeniewicz (1994)). Il souligne ainsi à quel point il est important de comprendre les marchés de consommation finale comme des éléments moteurs clés de la dynamique des chaînes de valeur. On considère ainsi que la gouvernance d’une chaîne de valeur est influencée par trois facteurs principaux: 1) la complexité des informations requises pour coordonner les transactions tout au long de la chaîne; 2) l’aisance avec laquelle on peut codifier les informations relatives aux transactions (par exemple au moyen de normes); et 3) la capacité des fournisseurs à satisfaire aux conditions de la transaction (Gereffi, Humphrey et Sturgeon (2005)).

«Net-chain» (2001)

Le concept de «net-chain» fusionne les concepts de chaîne d’approvisionnement et de réseau d’une entreprise. On le définit comme un ensemble de réseaux (organisés verticalement) de liens horizontaux au sein d’un secteur (Lazzarini, Chaddad et Cook (2001)). Le concept met principalement l’accent sur la collaboration interorganisationnelle et sur son impact sur la coordination, la gestion de la qualité et, au final, la création de valeur. Il porte ainsi principalement sur les liens verticaux et horizontaux dans les chaînes de valeur, et la valeur ajoutée provient de l’amélioration (optimisation) de l’architecture sur ces deux dimensions: la gouvernance le long de l’axe vertical, l’action collective le long de l’axe horizontal et les liens entre acteurs et fournisseurs d’appui le long des deux axes. Le concept a été peu utilisé dans le domaine du développement économique.

Modèle d’entreprise (inclusif) (2005)

Le modèle d’entreprise est un concept plus restreint que celui de chaîne de valeur. Il porte principalement sur l’entreprise et sur la façon dont celle-ci envisage la capture de valeur et la croissance (par exemple, le franchisage et la propriété sont deux modèles d’activité différents pour le développement de la distribution). Dans le domaine du développement économique, on utilise ce concept pour étudier la nature d’un maillon précis de la chaîne de valeur. Dans les chaînes alimentaires, en particulier, on s’intéresse au maillon essentiel, et souvent le plus faible à l’échelle de la chaîne, qui unit les petits producteurs et leurs acheteurs directs. La révolution en cours dans le système alimentaire appelle une coordination toujours plus forte dans les chaînes, que ce soit pour les aliments de base ou pour les aliments de grande valeur. Cette évolution rend inadéquat le modèle d’entreprise qui consiste à travailler avec des intermédiaires traditionnels qui achètent des matières premières d’origine agricole dans le cadre de transactions au comptant non planifiées. Au contraire, elle appelle à la création de nouveaux modèles offrant de meilleures possibilités de coordination, dans lesquels les intermédiaires traditionnels assumeront de nouveaux rôles ou dans lesquels de nouveaux types d’intermédiaires commerciaux apparaîtront (par exemple des agriculteurs référents, de nouveaux acteurs spécialisés ou des coopératives de commercialisation). En intégrant de nouvelles approches pour le financement, le partage du savoir, l’accès aux intrants et la commercialisation des produits, ces modèles innovants peuvent permettre l’inclusion d’un grand nombre de petits producteurs, auquel cas on les qualifie de modèles d’entreprise inclusifs. Un autre maillon important du point de vue du développement est celui qui relie l’acteur de transformation des aliments et les consommateurs pauvres, au niveau duquel une innovation dans les produits ou dans le modèle de distribution (par exemple des aliments enrichis et la création de nouveaux réseaux de distribution) peut mettre des aliments sains à la portée des consommateurs pauvres (modèles d’entreprise visant le «bas de la pyramide»). Un des éléments qui favorisent fortement l’importance accrue accordée à l’approche par le modèle d’entreprise, tant pour la recherche qu’en pratique, est qu’elle est bien plus facile à gérer et plus rapide à mettre en œuvre que l’approche par la chaîne de valeur, qui comprend beaucoup plus d’éléments (tous les acteurs, tous les canaux et tous les éléments environnementaux). Cependant, même si le concept de modèle d’entreprise se concentre sur les composants spécifiques d’un maillon précis de la chaîne, il cherchera toujours, comme le développement des chaînes de valeur, les causes profondes de la sous-performance et les éléments de la stratégie de mise à niveau, où qu’ils se trouvent dans la chaîne de valeur ou dans son environnement. Jackman et Breeze (2010), Kubzansky, Cooper et Barbary (2011), FAO (2012) et Lundy et al. (2012) présentent de bonnes introductions du concept de modèle d’entreprise inclusif.

Système alimentaire (2008)

Le système alimentaire est un concept plus large que celui de chaîne de valeur alimentaire, qui inclut l’ensemble des processus et de l’infrastructure nécessaires pour nourrir une population. Il comprend toutes les chaînes de valeur alimentaires qui ont un effet sur un ensemble choisi de marchés alimentaires (par exemple les marchés d’un pays donné). Ainsi, les dimensions qu’il ajoute sont les synergies créées par le développement d’éléments communs entre différentes chaînes de valeur, qu’il s’agisse de prestataires de services ne se limitant pas à une chaîne de valeur précise (par exemple des entreprises de logistique), d’éléments favorisant un environnement porteur (par exemple la législation sur les titres fonciers) ou de liens entre différentes chaînes alimentaires (par exemple l’utilisation d’un sous-produit d’une chaîne comme intrant dans une autre chaîne). Les systèmes alimentaires peuvent comprendre différents sous-systèmes – mondiaux ou locaux, conventionnels ou organiques, de grande ampleur ou de niche, etc. Le système alimentaire permet aussi de s’intéresser à la société dans son ensemble, et notamment à des éléments tels que la sécurité alimentaire, la santé, la nutrition, l’emploi, la recherche, l’éducation, la protection de la nature, les compromis entre les différents objectifs de l’agriculture (fourniture d’aliments pour l’homme, d’aliments pour le bétail, de carburants et de fibres), etc. Il revêt donc des dimensions politiques, économiques, sociales et environnementales. L’analyse du système alimentaire dans son ensemble est une étape essentielle dans le développement des chaînes de valeur, tout spécialement pour la sélection des chaînes de valeur et pour l’optimisation de l’impact des programmes d’appui public. On trouvera davantage d’informations sur le concept de système alimentaire dans Ericksen (2008) et dans Reardon et Timmer (2012).

Approche paysage (2010)

L’approche paysage combine les éléments géographiques, naturels et socioéconomiques pour relever les défis économiques, sociaux et environnementaux liés, en particulier, à l’utilisation des ressources naturelles (préservation de l’écosystème). Elle a pour objet de comprendre en profondeur la façon dont les différentes utilisations des ressources naturelles (terre, eau, plantes, animaux, air, etc.) sont liées entre elles en un lieu donné, en se demandant quelles stratégies auront le plus de chance d’accroître la production alimentaire, d’améliorer le bien-être des ménages et d’atténuer l’empreinte écologique, simultanément. L’approche n’est pas nouvelle, mais elle gagne en importance. Elle est développée dans Lee et al. (1992) et dans Sayer et al. (2013).


1Voir, par exemple, Donovan et al. (2013) pour une étude comparative et da Silva et de Souza Filho (2007) pour un exemple provenant de la FAO.

2Gómez et al. (2011) propose un cadre pour donner une meilleure assise scientifique aux évaluations de la performance des chaînes de valeur alimentaires.

3Pour clarifier les choses, on précisera que l’on entend, par cette expression, le développement de chaînes de valeur alimentaires qui soient durables.

4Les externalités sont des coûts ou des avantages qui ne sont pas transmis par les prix. Elles sont à la charge de parties qui ne sont ni l’acheteur, ni le vendeur des biens ou des services engendrant le coût ou l’avantage. Par exemple, il se peut qu’une usine ne soit pas tenue de payer le nettoyage de ses eaux usées polluées, mais que cette pollution représente un coût pour les pêcheurs qui se trouvent à proximité.

5La définition présentée ici est pour une grande part une version revue et étoffée de la définition donnée par Kaplinsky et Morris (2000).

6Voir, par exemple, Reardon et al. (2012) pour une analyse du développement de chaînes de valeur pour les aliments de base en Asie.

7Les parties prenantes de la chaîne de valeur sont toutes celles qui ont un intérêt dans la performance de cette chaîne. Il s’agit notamment des agriculteurs, des autres entreprises agroalimentaires, des prestataires de services poursuivant un but lucratif ou non, des consommateurs et des pouvoirs publics.

8Selon la FAO (2006), la sécurité alimentaire a quatre dimensions: l’accès (avoir les moyens d’obtenir de la nourriture), la disponibilité (aliments d’une qualité appropriée fournis en quantité suffisante), l’utilisation (vie saine grâce à un régime alimentaire adéquat, à des installations d’assainissement et à l’accès à de l’eau propre et aux soins de santé) et la stabilité (accès, disponibilité et utilisation permanents). L’idée défendue ici est que, dans une perspective de développement à long terme, la dimension essentielle est l’accès, dans le sens où le fait d’avoir l’argent nécessaire pour acheter la nourriture (ou d’avoir droit à celle-ci grâce à un mécanisme de protection sociale) entraînera une réponse au niveau de l’offre qui aura des effets sur les autres dimensions de la sécurité alimentaire.

9Cette logique nous conduit au cœur de la notion de division du travail comme source de croissance économique. Les aliments sont des produits sans lesquels nous ne pouvons pas vivre, même à court terme, et leur fourniture est donc essentielle. Ce n’est que si une personne est capable de produire des aliments pour un plus grand nombre de personnes, grâce à l’amélioration de la productivité, que d’autres pourront se spécialiser dans d’autres produits, dans des services ou dans l’administration d’un État.

10Selon la définition de l’Organisation Internationale du Travail (OIT), il faut entendre par travail décent un travail productif que les hommes et les femmes peuvent exercer dans des conditions de liberté, d’équité et de dignité humaine et qui revêt les caractéristiques suivantes: productif et rémunération équitable; sécurité sur le lieu de travail et protection sociale pour les travailleurs et leurs familles; possibilités de développement personnel et d’intégration sociale; liberté d’expression et d’organisation et possibilité pour les travailleurs de participer aux décisions qui les concernent; égalité de chances et de traitement pour tous (OIT [2007]).

11On reprend ici les recommandations formulées dans les éditions 2009 et 2013 du Rapport sur le développement dans le monde (Banque mondiale [2009, 2013]).

12Pour un exemple de l’application de cette approche à des réformes de politique économique, voir Hausman, Rodrik et Velasco (2005).

13L’expression «principes pour des chaînes de valeur alimentaires durables» n’est pas nouvelle; voir, par exemple, Ikerd (2011).

14L’amélioration du résultat ne sera pas toujours directe pour toutes les parties prenantes de la chaîne de valeur. Certaines d’entre elles constateront d’abord une détérioration, qui sera suivie d’un investissement et d’un apprentissage, puis d’une amélioration.

15On notera cependant que les bénéfices ne se matérialiseront pas toujours immédiatement, puisque le coût de l’investissement et le temps nécessaire pour l’apprentissage de nouveaux processus peuvent avoir, au départ, un effet négatif (courbe d’apprentissage).

16L’OIT définit la notion de socle de protection sociale comme un mécanisme qui garantit à tous, tout au long de la vie, une sécurité de revenu de base et un accès financièrement abordable aux services sociaux en matière de santé, d’eau potable et d’assainissement, d’éducation, de sécurité alimentaire et de logement (OIT [2011]).

17Demont (2013), par exemple, montre à quel point les stratégies nationales de développement du secteur rizicole perdent en efficacité en raison de l’investissement insuffisant en ressources dans les maillons et les étapes situés en aval de la production (ajout de valeur et commercialisation).

18Le stade pré concurrentiel est celui dans lequel les parties prenantes publiques et privées collaborent sans que cela n’influence leurs positions concurrentielles réciproques. Par exemple, des entreprises concurrentes et des organisations du secteur public peuvent collaborer sur un projet de recherche-développement ou sur la création, au niveau national, d’une image pour un produit dont profiteront toutes les parties.

19On entend ici par «savoir» la capacité à utiliser l’information en pratique.
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O ILLUSTRATION DU PRINCIPE 2 (suite)
s Lachaine de valeur de I'ananas au Ghana
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luici.

Enfin, Blue Skies est trés soucieuse de lenvironnement dans ses activités, ce
qui réduit la perte de valeur ajoutée au niveau sociétal du fait des externalités.
Environ 50 pour cent de la production d'ananas est certifiée biologique. Par
ailleurs, les ananas sont transformés & proximité du lieu de production. Cela
réduit non seulement impact du transport sur lenvironnement, mais aussi
les quantités de déchets, puisque Blue Skies recycle tous ses déchets alimen-
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vités économiques et sociales.

Sources
Webber (2007); Blue Skies (2010, 2012); GIZ (2011); Wiggins et Keats (2013).
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Destinée aux décideurs politiques, aux concepteurs de
projets et aux acteurs de terrain, la présente publication
jette les bases théorniques d'une nowvelle série de
manuels de la FAO consacrée au développement de
chaines de valeur alimentaires durables. Elle définit

le concept de chaine de valeur alimentaire durable,
présente un paradigme de développ t qui intégre les
concepts multidimensionnels de durabilité et de valeur
ajoutée, met en avant dix principes directeurs et analyse
les possibilités offertes par lapproche et ses limites.

Ce faisant, le présent manuel défend avec force lidée
qu'il convient de placer le développement de chaines de
valeur alimentaires durables au ceeur de toute stratégie
de réduction de la pauvreté et de la faim 3 long terme.

Organisation des Nations Unles
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t prend du temps, ce qul

dela |ranslormatmn  de mieu faie face aux pics aofie| E'znt donné que les
ily

etil st
Vare pleui Par ailleurs, cette technique demande moins de main-dicsuvre.
Une analyse de la chaine de valeur réalisée en 2013, neuf ans aprés la fin
de ce bref projet, a permis de constater que cette amélioration était durable
sur toutes les dimensions. Le prix de vente du poisson séché sur les séc}
est deux fois plus élevé que celui qui est eI pertes apré:
péche sont bien moins importantes et les débouchés commerciaux sont bien
plus Iarge; Ces avantages compensent aisément le codit des séchoirs et ac-
croissent significativement les revenus des producteurs. Les producteurs ont
fait pas;erle;pz(e consacté aux séchois de 1 2 5 hectares entre 2004 et 2013,
etils ont continué 3 gé sur
5 o " b

-
A
palement des femmes, est passé de 500 en 200442000 en 2013,
Paraltlement, e poisson vendu aux consommateurs sest amlioré en
de

également augment et en raison de la plu; Iar\gue durée de conservation
du produit, les producteurs ont pu atteindre de nouveaux marchés dans les.
terres. Les producteurs niont que légérement intensifé [<ffort de péche pour

 etils nont donc ége i
Bl

Source:
FAO(20130).
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ILLUSTRATION DU PRINCIPE S
La chaine de valeur du lait en Afghanistan
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it.Par ailleurs,
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e s e e
ey e o
2 i Hérat, tous in-

Les petits i 1

collecte du lait, une usine d'aliments pour bétail et une usine de produits lai-

Lajout de valeur est Iélé |

= privé
3 fou i
Sl vulgarisation, et par famélioration de la quaité des intrants pour

sacs, du yaourt, de la créme, du lait de beurre et du fromage.
u s e A

013.E
pEsiexon il oA e
pour béta

é,fin 2012, une

100000 USD.

bilité commerciale dlensemble du programme, celle-ci 'a depuis cessé d'ac-

qui est suffisant pour étre commercialement viable). Gréce 3 des produits de.
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o ILLUSTRATION DU PRINCIPE 9 (suite)

‘s Lachaine de valeur du lait en Afghanistan

Bien que aide extérieure ait été stoppée en 2013, le programme i
mis en place 2 Hérat devrait selon toute vraisemblance avoir le méme succs

que P
2010.0u point iculi

des revenus tirés de la vente du lait cu, et qui ont consacré ce reven a

Source:
FAO (2013d).
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A La chaine de valeur du café en Amérique centrale

Lexemple qui suit montre comment on a utilisé, dans le cadre d'un projet fi-
nancé par la Banque interaméricaine de développement, une approche bien
ciblée pour renforcer de maniére durable Ia chaine de valeur du café au Costa
Rica, au El Salvador, au Guatemala, au Honduras et au Nicaragua aprés la rise
Squelc a 000.L

[£
ptits et moyens producteurs de cafédans e marché des cafés de spécialté
aux Etats-Unis.

cultivaient k

tion, qui
i g cmnere production: annuelle dau moins
150 tomne

café 3

P
assistance technique sur un objectif central: atteindre la qualité nécessaire
pour accéder é % de spécialité. Ce faisant,

, sociale d Le pro-
jet a été lancé en 2003 avec 3 000 producteurs tiés sur e volet, pour prouver
que le modéle pouvait fonctionner. Le nombre de producteurs participants a
ensuite augmenté et, dans sa deriére année (2009),le projet aisat travailler
6,000 producteurs, répartis sur 10 coopératives. Tous ces producteurs ont pu
‘améliorer leur productivité et a qualité de leur café, ce qui leur a permis d'ob-

non seulement d'accraitre le volume des exportations au niveau national mais

de café. Au Nicaragua, par exemple, cette part est passée de 30 pour cent en
8 cent en 2011 iné d
ménages, s e meilleure

4 ce poste) et [atténuation de lempreinte écologique (du fait de Ia réduction

Source:
Fernandez-Stark et Bamber (2012).
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FIGURE 4
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4 La chaine de valeur du saumon au Chili

hilsont
public etle

teur pr
‘gée. Néanmoins, des problames écologiques persistent.

Apparition
ozl

Tats d Ghil pour [
vastes eaux ctibres) ot condultFundocon Cil & créer en 1962 1asocété &

I
les organismes publics (par exemple & propos de [octroi des licences et des

saumon au Chill. Les
i du saumon a
il
est devenu le deuxiéme producteur mondial de saumon, derriére la o orvege.
e
dUSDe y 008. i s

i

teur du saumon est passée de 29.3 69 pour cent entre 1994 et 2004, Méme si
0 2 . % o

fe del
tion di ble d.
‘ce quia eu un impact positiffort sur a pauvrets.

Résilience
Lorsque, en 2007, une importante épidémie d'une maladie infectieuse a mis
au jour d i
chaine de valeur du saumon en plein essor, une réaction rapide coordonnée.

et Fapplication rapides de ces mesures, et dinverser Ia tendance a a baisse
i éclenchée la malade. Paralel s

duction, lois et réglements qui ont beaucoup renforcé le controle des opéra-
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(D), LUSTRATION O PRINGIE S (e
‘s Lachaine de valeur du thé au Kenya

lement 25 pour cent de ce prix, contre 75 pour cent pour les producteurs de
thé kényans.

Le systéme de gouvernance rest toutefois pas parfait. Bien que les agricul-
teurs soient les propriétaires légaux des usines de la KTDA, la prise de déci-
sion dans les usines est en grande partie aux mains de lquipe de direction
de la KTDA. Au lieu de percevoir un dividende régulier, les petits agriculteurs
recoivent un montant fixe au moment de la ivraison a a centrale d'achat et re-
coivent ensuite un bonus aprés la vente du thé et aprés déduction des frais de
transformation/commercialisation et des frais de gestion de la KTDA. Mécon-
ui sexplique en partie
par le manque de transparence dans la communication entre la KTDA et les
agriculte . choisi ¢
non pas 4 la KTDA mais, par lintermédiaire de démarcheurs, 3 des entreprises
privées quileur paient un montant plus élevé au moment de I livraison. Cette:
situation a également donné lieu 3 la création de la Kenya Union of Smalk-scale
Tea Owners (KUSTO). Par ailleurs, Ia stratégie commerciale de la KTDA, fondée
sur une dépendance forte & I4gard d'un petit groupe dacheteurs et sur un
faible ajout de valeur (par son propre conditionnement), expose la structure
deensemble 3 un risque de marché énorme.

Sources:
CPDA (2008); Knopp et Foster (2010); FAO (2013b);
site Web de la KTDA (http2//wwwktdateas com).
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ILLUSTRATION DU PRINCIPE 5
La chaine de valeur du thé au Kenya

La chaine de valeur du thé au Kenya compte parmi les meilleurs exemples.

du 2 de leur  un suc-

de la chaine.
Le climat du

grandes exploitations (principalement parce que leur production est moins
intensive), s tirent un bon revenu de leur production en raison de a grande.
itet, surtout, fils captent

dela valeur ajoutée en aval.
it de-

lepays.
contce 2 qualts). Chague centale dchat compte n conits composé de

du consl dzdm\ms(mmn de Tusine, quisupervise une éqipe do gmm
t élus parmi les

dact
dispose chaque agriculteur et sait ainsi quelle quantité de thé chaque agri-
B m normalement fournir. Chaque usine 3 thé est approvisionnée en

e Oucune s usines & thé est une sociéé disincte détenue entiére-
ment par

dont
Les 63 usines sont elles-mémes propriétaires de la Kenya Tea Development
Agency (KTDA) Tous les petis producteurs, y compris s 300 000 qui ne dé-

L 2000, Ellefournit

personnelde secrétaia) aux usines e vend le thé,Le thé st pou Fessentiel

i plus
La KTDA est Factionnai f
docas mtmpnses Kényanes, Kenya Tea M«m (KETEPA), et les agriculteurs

Etant donné que la plupart des bénéfices tirés de la vente du thé produit
par i eurs, les

thé un revenu
mologues dans les pays voisins. Par exemple, au Rwanda, en Ouganda et en
mologa 4 y

10340 pour cent nf
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O ILLUSTRATION DU PRINCIPE 6
A La chaine de valeur du riz au Sénégal

Le riz est Iliment de base au Sénégal. La vallée du fleuve Sénégal recéle un
fort potentiel de production de riz, mais le pays importe 60 pour cent du mil-
Coamt e s e olbodseit )
pour développer du iz nationale qui

évident. Bien ay =

moins bonne qualité que le iz importé, il associent également les marques et
e Ak e

tédAsie.Par il & ¢

marques de riz préférses. Etant donné que 45 pour cent des acheteurs chol

doit se fond .
, iifautd
relever 1a produc-

Pi

Lune dell izTeral.
el nouvelle marque de iz, proprété de Db, une socidts

7 mb\e reven. En 2006, Durabils a commencé 3 prodite de feau po-

Amh;e ce systim de distbution pour disrbuer des paquets ot Ia
arque

dela dis-

tiz  Dakar
partout en Afrique de FOuest. Elle sattaque ainsi directement aux difficutés
b =

teurs souhaitent travailler avec Durabils. En 2011, Durabils a réalisé un petit
essai elle  acheté 200 tonnes de riz sur un marché traditionnel,sous-raité Ia

ments  faile even du marche de Dakar pa fintermédiare e ses propres
instalations. La transformation  nécessité linstallation d'une nouvelle pe-
it izerie I plusperfectonnée dans I égion, quiafouni du 2 netoyé e
qualité égale Pour la création de la

I é de lnde. Cette xln!éqle

SR S e s e ey
00USD.
s e e
place un systéme d'agriculture sous contrat avec 450 cultivateurs répartis en
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(D), USRI
s Lachaine de valeur du riz au Sénégal
5 paddy & une rizerie et a commercialisé 626 tonnes de riz blanc, ce qui
2 généreé 360 000 USD de ventes. Par alleurs, Iexpialiailon eta gestion des
ion du riz de Durabils ont 25 em-
a
|radmannel S Be =l ol i
d social a but non lucratif (Root
Capital et Alterfin) pour couvir lintervalle entre le moment ol elle pae les
agriculteurs et celui o ele est payée par fes acheteurs.

i ce modéle sera durable ou non 4 long terme. La principale

de produits 2 plus forte valeur ajoutée, tels que du riz fortifié, et douverture.

production et de marché.

Sources:
ur (2013);
Site Web de Durxbllls (htlp//www durabilis.eu).
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